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Approbation du procès-verbal de la réunion du conseil municipal du 06 juillet 2020 

 

* * * 

 
 

I. CONSEIL MUNICIPAL 

 

1. Elections et nominations des représentants du conseil municipal dans différentes 
institutions 
 

 
II. FINANCES 

 
2. Demande de garantie d’emprunt pour l’opération de construction de logements locatifs 

sociaux « Le Roch » située 32 ter rue des Mémises à Evian 
 
3. Décision modificative n°2 3 budget Ville 
 
4. Subvention Cinéma d’Evian 2020 

 
5. Rapport annuel sur les opérations afférentes à l’exécution de la concession de service 

public du Casino d’Evian les Bains pour l’exercice 2019 
 

6. Analyse financière annuelle de la gestion de l’espace Expo et parc Pré Curieux 
 
7. Local communal 42 avenue des Grottes Evian 3 Cession de fonds de commerce 3 

Agrément  
 
8. Compte de gestion 2019 de l’Office de Tourisme 
 
9. Compte administratif 2019 de l’Office de Tourisme  
 
10. Affectation du résultat 2019 de l’Office de Tourisme  
 
11. Fixation des tarifs des services publics pour 2020 3 Complément Tarif Miel 
 
12. Réduction du loyer de la MJC pour le bâtiment le Morget dans l’ensemble Côté Lac, dans 

le cadre de la crise sanitaire 
 
13. Taxe de séjour : mise à jour des tarifs 2021 

 
 

III. PERSONNEL COMMUNAL 

 
1. Contrat d’apprentissage Ville pour l’année scolaire 2020-2021 / convention de 

participation financière 
 

2. Tableau des effectifs 3 mise à jour  
 



3. RIFSEEP : régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise 
et de l’engagement professionnel : création de nouveaux niveaux de cotation et mise à 
jour  

 
 

IV. MARCHES PUBLICS 

 
1. Sauvegarde et réhabilitation du bâtiment historique de la Buvette Cachat : 1ère tranche 

des travaux de réhabilitation 3 Signature des marchés 
 
 

V.  URBANISME - FONCIER 

 
1. Régularisation foncière de la parcelle AV n°632 : déclassement de deux fractions du 

domaine public et échange sans soulte avec la parcelle AV n°634 
 

 
VI. AFFAIRES DIVERSES 

 
1. Plan commerce 3 Création d’une commission d’indemnisation amiable du préjudice 

commercial du fait de travaux 3 adoption du règlement intérieur 
 

2. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable 3 exercice 2019 
 

3. Port de plaisance 3 cession d’une garantie d’usage de poste d’amarrage  
 
4. Construction d’un parking quartier de la gare : convention avec la SNCF pour assistance et 

mission de sécurité ferroviaire pour la phase projet et la phase exécution 
 

 
VII. INFORMATIONS 

 
1. Compte rendu de la réunion de la commission « Administration générale et Finances » du 

16 septembre 2020 
 

2. Compte rendu du comité technique du 1er juillet 2020 
 

3. Compte rendu de la réunion de la commission « cadre de vie, aménagement du territoire, 
urbanisme et mobilité » du 30 juin 2020 

 
4. Compte rendu de la réunion du conseil d’administration du CCAS du 13 juillet 2020 
 
5. Compte rendu de la réunion du comité de direction de l’Office de Tourisme du 1er juillet 

2020 
 

6. Informations du maire au conseil municipal dans le cadre de sa délégation de fonction 
 

 
* * * 

 

APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 06 JUILLET 

2020 

 

Madame le Maire informe les conseillers municipaux : il y a une différence entre le procès-verbal qu’il est 
demandé d’adopter et le compte-rendu. 

Le compte-rendu doit être rendu public dans un délai d’une semaine après le Conseil Municipal, il 
reprend uniquement les délibérations et l’état des votes concernant chacune. 
 



Article L2121-25 du Code général des Collectivités territoriales:  

Dans un délai d'une semaine, le compte rendu de la séance du conseil municipal est affiché à la mairie et mis en ligne sur le site 

internet de la commune, lorsqu'il existe. 

 

Le procès-verbal reprend le contenu de la note de synthèse, le cas échéant un état synthétique des débats 

qui suivent la présentation de celle-ci. Est ensuite retranscrite également la délibération qui suit. 

 

Monsieur Jean GUILLARD demande si les procès-verbaux sont diffusés sur le site internet de la Ville. 

Madame le Maire précise que les procès-verbaux sont tenus à disposition du public sur demande. 

Monsieur Jean GUILLARD demande si les conseillers municipaux peuvent rendre public ces procès-

verbaux.  

Madame le Maire indique que cela n’est pas prévu pour le moment dans le règlement intérieur. Ce point 
pourra être débattu lors du travail à venir sur le règlement intérieur. 

 

 

Le procès-verbal de la séance du conseil municipal du 06 juillet 2020 est adopté à l’unanimité. 

 

* * * 

 

 

I. CONSEIL MUNICIPAL 

 

1. Elections et nominations des représentants du conseil municipal dans différentes 
institutions 
 

Rapporteur : Mme le Maire 

 

COMMISSIONS MUNICIPALES OBLIGATOIRES 

 
Commission communale des impôts – Liste de membres  

L’article 1650 du code des impôts dispose que dans chaque commune, il est institué une 
commission communale des impôts directs composée pour les communes de plus de 
2000 habitants de neuf membres, savoir : le maire ou l'adjoint délégué, président, et huit 
commissaires. 

Les commissaires doivent être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre 
de l'Union européenne, être âgés de 18 ans révolus, jouir de leurs droits civils, être inscrits 
aux rôles des impositions directes locales dans la commune, être familiarisés avec les 
circonstances locales et posséder des connaissances suffisantes pour l'exécution des 
travaux confiés à la commission. 

Peuvent également participer à la commission communale des impôts directs, sans voix 
délibérative, les agents de la commune, dans la limite de trois agents au plus pour les 
communes dont la population est comprise entre 10 000 et 150 000 habitants ; 

Les commissaires ainsi que leurs suppléants en nombre égal sont désignés par le 
directeur départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre 
double, remplissant les conditions sus-énoncées, dressée par le conseil municipal. 

La désignation des commissaires et de leurs suppléants est effectuée de manière que les 
personnes respectivement imposées à la taxe foncière, à la taxe d'habitation et à la 
cotisation foncière des entreprises soient équitablement représentées. 

La durée du mandat des membres de la commission communale des impôts directs est la 
même que celle du mandat du conseil municipal. 



Le conseil Municipal du 11 juin 2020 a dressé une liste de 16 membres du conseil 
municipal à soumettre au directeur départemental des finances publiques pour 
désignation de 8 commissaires. 
C’est finalement une liste de 32 personnes qui est à soumettre au directeur 
départemental des finances publiques pour désignation de 8 commissaires titulaires et 8 
commissaires suppléants. 
 
REPRESENTATIONS AU SEIN DES ETABLISSEMENTS PUBLICS 

 
Désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges 
Transférées 

 
Le Conseil Communautaire de la CCPEVA a institué lors de son conseil communautaire du 
30 juillet dernier une CLECT (Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées). 
 
La Commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) a pour principale 
mission de procéder à l'évaluation des charges liées aux transferts de compétences entre 
communes et intercommunalité ayant opté pour la fiscalité professionnelle unique (FPU). 
Bien qu’elle ne définisse pas les attributions de compensation, tâche qui revient aux 
exécutifs locaux (conseils communautaire et municipaux), la CLECT contribue à garantir 
l’équité financière entre les communes et la communauté en apportant transparence et 
neutralité des données financières. 

 
La Ville d’Evian dispose de deux membres au sein de cette commission qui en compte 24 
au total : soit 1 membre par commune sauf 2 membres pour chacune des communes de 
Publier et Evian, communes sur lesquelles sont prélevées les parts les plus importantes de 
fiscalité professionnelle. 
 

REPRESENTATIONS DIVERSES 

Désignation d’un suppléant au Comité de Rivières 

L’eau et les espaces aquatiques sont une ressource essentielle pour le territoire du 
Chablais. Avec la présence du lac Léman, plus grande réserve d’eau douce d’Europe 
occidentale, des nombreux cours d’eau, des nappes phréatiques et des eaux minérales, le 
Chablais semble nanti en réserves d’eau. Toutefois, cette ressource est fragile. 

Le projet de Contrat de rivières des Dranses et de l’est lémanique a été lancé en 2006, 
dans le Cadre du Schéma de Cohérence Territoriale du Chablais (SCOT).  

Le SIAC a été désigné comme structure porteuse de l’animation et des études 
complémentaires nécessaires à la constitution du dossier de candidature définitif. A l’issue 
de cette phase préparatoire, le Comité de rivières devra élaborer le programme d’actions 
et désigner la structure porteuse de la phase opérationnelle du contrat, qui sera 
mentionnée dans le contrat définitif. 

Quatre études complémentaires sont donc menées par le SIAC afin d’affiner le dossier de 
candidature et de préciser les actions à mettre en Suvre : 

1. Étude quantitative de la ressource en eau 

2. Étude multifonctionnelle des cours d’eau 

3. Étude de caractérisation de l’état des eaux et évaluation des pressions polluantes  

4. Schéma global de valorisation des paysages et des milieux naturels 

Les enjeux majeurs identifiés pour le bassin des Dranses et de l’Est lémanique :  
→Une gestion équilibrée de la ressource en eau  
→Un entretien et une valorisation des berges et du lit majeur 



→Une maîtrise des rejets domestiques et des dépôts de toutes natures  
→Une préservation de la dynamique fonctionnelle des milieux  
→Une gestion raisonnée des eaux pluviales  
→Une gestion raisonnée des effluents d’élevage  
→Une valorisation du potentiel touristique associé aux milieux aquatiques  

L’arrêté préfectoral du comité de rivières dispose que le collège des élus est composé 
« des maires des communes », il convient toutefois de désigner un suppléant au maire. 

Délégués au SERTE 

Le SERTE (Syndicat d’Epuration des régions de Thonon et Evian) gère de manière 
principale les compétences traitement des eaux et traitement des ordures ménagères en 
lien avec les deux EPCI concernées. 

Ce syndicat gère également deux compétences complémentaires : « gestion d’une 
fourrière automobile » et « gestion d’un chenil fourrière pour chiens et chats ». Pour ces 
deux compétences spécifiques, la ville d’Evian est membre du SERTE et doit désigner 2 
délégués dans chacun des deux collèges afin de désigner au sein de chaque collège 3 
membres appelés à siéger au comité syndical. 

Il convient de désigner : 
- 2 délégués pour le collège « Gestion d’une fourrière automobile » 
- 2 délégués pour le collège « Gestion d’un chenil fourrière pour chiens et chats » 

SEML Chablais Habitat : désignation d’un représentant et un suppléant 

La Société d’Economie Mixte Locale « Chablais Habitat » a pour but de permettre au plus 
grand nombre de familles d'accéder à la propriété, tant en ville (opérations groupées) 
qu'en milieu rural, au prix le plus abordable possible, malgré une pression foncière très 
importante dans le Chablais. Elle comprend en son sein 7 communes actionnaires : 
Thonon, Evian, Publier, Marin, Champanges, Anthy et Allinges et des actionnaires privés, 
tels que les Eaux d’Evian, les Papeteries du Léman, la Banque Populaire, etc.  

Pour la réalisation de ses projets immobiliers, la SEML s’engage à : 
-Rendre la propriété accessible au plus grand nombre en pratiquant des prix raisonnables, 
dans la fourchette basse du marché immobilier en Haute-Savoie 
- Privilégier des partenariats avec les acteurs locaux du Chablais 
- Proposer des prestations conciliant au mieux les impératifs économiques et la qualité de 
confort 
- Guider les clients dans leur projet d'accession, les informer des démarches 
administratives et bancaires 
- Bâtir des résidences pérennes, respectueuses de l'environnement, conformes aux 
normes énergétiques 
- Répondre aux besoins des communes en proposant des projets adaptés, permettant de 
redynamiser leur empreinte communale. 

La Ville est représentée au conseil de surveillance par un titulaire et un suppléant qu’il 
convient de désigner. 

Maison des Arts du Léman : désignation de deux représentants 

La Maison des Arts du Léman est une scène conventionnée située à Thonon (Théâtre 
Novarina). Elle propose chaque saison près de 100 spectacles et elle organise également 
le Festival des P'tits Malins et le Montjoux Festival. La Maison des Arts programme des 
spectacles au Théâtre Maurice Novarina Thonon, mais également à la Grange au Lac et au 



Théâtre Antoine Riboud d'Evian, à la cité de l’Eau à Publier, et dans une trentaine de 
communes du Chablais. 

La Maison des Arts du Léman Thonon-Évian-Publier relève d’une structure associative loi 
1901, constituée de trois collèges, qui élit en son sein un conseil d’administration dont le 
bureau en est l’émanation active 

Au sein du collège des collectivités territoriales, la Ville d’Evian est représentée par deux 
élus qu’il convient de désigner. 

Délibération 1 : 

 

Commission communale des impôts – Liste de membres  

 
Vu le code des impôts et notamment l’article 1650, 
Considérant que la commission communale des impôts doit comporter 8 commissaires 
titulaires et 8 commissaires suppléants désignés par le Directeur départemental des 
Finances publiques à partir d’une liste de contribuables en nombre double dressée par le 
conseil municipal, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Dresse la liste suivante de contribuables à soumettre au directeur 
départemental des finances publiques pour désignation des commissaires appelés à 
siéger à la commission communale des impôts : 

 

- Mme Josiane LEI 

- M. Christophe BOCHATON 

- M. Justin BOZONNET 

- M. Jean-Pierre AMADIO 

- M. Henri GATEAU 

- M. Emile MATHIAN 

- M. Jean-Marc BOCHATON 

- M. Bruno HUVE 

- M. Marc LEHMANN 

- M. Yannick ROCHAIS 

- M. Antoine CANDELA 

- Mme Isabelle LANG 

- Mme Virginie ROSSIGNOL 

- M. Jean GUILLARD 

- M. Vincent WECHSLER 

- Mme Claude GERBAULLET 

- Mme Florence DUVAND 

- Mme Viviane VIOLLAZ 

- Mme Lise NICOUD 

- Mme Magali MODAFFARI 

- Mme Isabelle LAVANCHY 

- Mme Zohra OUCHCHANE 

- Mme Sandra RABY 

- Mme Laurence RULOT 

- Mme Isabelle BONDURAND 

- Mme Muriel RENAUD 

- Mme Dorothée DUMOULIN 

- M. Claude LAPELLERIE 

- M. Stéphane BERTHIER 

- Mme Sophie BOIT-NAÏNEMOUTOU 

- Mme Sylvie CHEVALLAY 

- Mme Monique BOCHATON 
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Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Délibération 2 :  

 
Désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-33 

Vu le code général des impôts et notamment l’article 1609 nonies C IV et V, 

Vu la délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays d’Evian et 
de la Vallée d’Abondance du 30 juillet 2020 instituant une Commission locale d’évaluation des 
charges transférées, 

Considérant que le conseil communautaire a précisé que la ville d’Evian disposerait de deux 
sièges au sein de la CLECT 

Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 

Article 1 : Désigne M Justin BOZONNET et M Jean-Marc BOCHATON pour siéger au sein de la 
Commission Locales d’Evaluations des Charges transférées,  

Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 
Délibération 3 :  

 
Désignation d’un suppléant au Comité de Rivières du contrat de rivières des Dranses et de 
l’est Lémanique 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Vu l’arrêté préfectoral instituant le comité de Rivières dans le cadre du contrat de rivières des 
Dranses et de l’est Lémanique et disposant que le collège des élus est notamment composé des 
maires des communes, 

Considérant que le conseil municipal peut désigner un suppléant au maire pour siéger à sa place 
en cas d’impossibilité, 

Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
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Article 1 : décide de nommer M. Jean-Marc BOCHATON comme suppléant de Mme le Maire afin 
de siéger au comité de Rivières des Dranses et de l’est lémanique en cas d’absence de celle-ci, 

Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 
Délibération 4 :  

 
Délégués au SERTE pour les collèges « Gestion d’une fourrière automobile » et « gestion 

d’un chenil fourrière pour chiens et chats » 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 

Considérant la composition du SERTE (Syndicat d’Epuration des régions de Thonon et Evian) 
notamment pour les collèges « Gestion d’une fourrière automobile » et « gestion d’un chenil 
fourrière », 

Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité  

Article 1 : décide de nommer M. Henri GATEAU et M. Antoine CANDELA comme délégués pour le 
collège « gestion d’une fourrière automobile » 

Article 2 : décide de nommer M. Emile MATHIAN et Mme. Florence DUVAND comme délégués 
pour le collège « gestion d’un chenil fourrière pour chiens et chats » 

Article 3 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 
Délibération 5 :  

 
SEML Chablais Habitat : désignation d’un représentant et un suppléant 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 

Considérant que la ville d’Evian est actionnaire de la société d’économie mixte locale « Chablais 
Habitat » et dispose à ce titre d’un siège de titulaire et de suppléant au conseil de surveillance, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : décide de nommer Mme Viviane VIOLLAZ comme représentant titulaire et Mme Zohra 
OUCHCHANE comme représentant suppléant du conseil municipal au sein du conseil de 
surveillance de la SEML « Chablais Habitat », 
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Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 

Délibération 6 :  

 
Maison des Arts du Léman : désignation de deux représentants 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 
Considérant l’activité de l’association « Maison des Arts du Léman » sur le territoire local et 
notamment les spectacles programmés dans les salles de la commune, 
Considérant que les statuts de l’association prévoit une représentation de la commune d’Evian au 
sein du conseil d’administration, collège des collectivités locales, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : décide de nommer Mme Magali MODAFFARI et Mme Muriel RENAUD comme 
représentants de la commune au sein du conseil d’administration de « la Maison des Arts du 
Léman », 
 
Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 

INFORMATION :  

 
Par délibération du 21 septembre 2020, la CCPEVA , conformément à l’article L5211-40-1 du code 
général des collectivités territoriales, a créé des commissions chargées d’étudier les questions qui 
lui sont soumises :  
 
Le bureau a proposé la création des commissions thématiques intercommunales suivantes :  
1. Eau et assainissement  
2. Gestion des déchets et tri sélectif  
3. Economie et attractivité  
4. Environnement, développement durable et circuits courts  
5. Finances  
6. Pays d’art et d’histoire  
7. Sentiers  
8. Solidarité et cohésion sociale  
9. Mobilité multimodale  
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Madame le Maire propose aux conseillers municipaux qui le souhaitent de siéger dans ces 
commissions. 
 
Le conseil municipal approuve les désignations suivantes : 
 
1. Eau et assainissement : Mme Sophie BOIT-NAÏNEMOUTOU 
2. Gestion des déchets et tri sélectif : Mme Isabelle LAVANCHY 
3. Economie et attractivité : Mme Florence DUVAND 
4. Environnement, développement durable et circuits courts : M. Jean-Pierre AMADIO 
5. Finances : : M. Justin BOZONNET 
6. Pays d’art et d’histoire : Mme Lise NICOUD 
7. Sentiers : M. Vincent WESCHLER 
8. Solidarité et cohésion sociale : Mme Isabelle LANG 
9. Mobilité multimodale : M. Yannick ROCHAIS  
 

 

Rapporteur : M. Justin BOZONNET 

 

 
II. FINANCES 

 

1. Demande de garantie d’emprunt pour l’opération de construction de logements locatifs 
sociaux « Le Roch » située 32 ter rue des Mémises à Evian 

 
La société SA d'HLM "LE MONT BLANC" sollicite la garantie de quatre emprunts pour un montant 
total de 3 268 265 € auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations. Ces prêts sont destinés à 
financer l’opération de construction de logements locatifs sociaux « Le Roch » située 32 ter rue des 
Mémises. 
La Ville d’Evian propose de garantir 50%, le département de la Haute Savoie garantira également 50 
%. 
 
Ces prêts sont répartis et prévus ainsi : 

 

 
 

Il est proposé au conseil municipal d’accepter cette garantie et d’autoriser Madame le maire ou 
son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières, 
nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document qui lie l’emprunteur et la 
ville. 
 

Délibération :  

 
Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du Code Général des collectivités territoriales ; 
Vu l'article 2298 du Code Civil ; 
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Vu le contrat de Prêt entre la SA d'HLM "LE MONT BLANC" l’emprunteur et la Caisse des dépôts et 
consignations ; 
 

Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Accorde sa garantie, à hauteur de 50 % pour le remboursement d’un prêt de 
3.268.265,00 € souscrit par l’emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon 
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du Contrat de prêt constitué de 4 
lignes du Prêt. 

 

 
 

Article 2 : La garantie est apportée pour la durée totale du Prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par 
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité. Sur notification de l’impayé 
par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la collectivité s’engage dans les 
meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de 
discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 3 : Le Conseil municipal s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de 
besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt. 
 
Article 4 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à intervenir aux contrats de prêt qui 
seront passés entre la Caisse des Dépôts et Consignations et la SA d'HLM "LE MONT BLANC " et 
effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution 
de la présente délibération et à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 

2. Décision modificative n°2 du budget principal de la ville  

 

Il est proposé au conseil municipal de voter une décision modificative n°2 du budget principal, 
telle que présentée dans le tableau, avec un complément de 151 000 € en section 
d’investissement. 
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Il est proposé au conseil municipal de voter la décision modificative n°2 du budget principal telle 
que présentée. 

 
Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 

Délibération :  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 1612-11, 
 
Vu la délibération n°09 du conseil municipal du 17 février 2020 portant adoption du budget 
primitif du budget principal et la délibération n°95 du conseil municipal du 6 juillet 2020 portant 
adoption de la décision modificative n°1 du budget principal 
 
Considérant l’évolution des projets portés par la collectivité et la nécessité de modifier le budget, 
 
Le conseil Municipal, délibère, à l’unanimité 
 
 
Article 1 : Vote la décision modificative n°2 du budget PRINCIPAL, telle que présentée, 
 

 
 

 
Article 2 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 

3. Subvention Cinéma d’Evian 2020 

 
L’article 2251-4 du code général des collectivités territoriales prévoit que la commune peut 
attribuer une subvention aux cinémas qui réalisent en moyenne hebdomadaire moins de 7500 
entrées, ce qui est le cas de l’établissement Le Royal d’Evian les Bains. Elle prévoit également la 
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signature d’une convention entre l’exploitant et la commune. Et l’article R1511-42 précise que 
cette convention définit l’objet de l’aide, le montant et les modalités de versement. 
 
Précédemment, la société « SAS Société des cinémas du Chablais » a été subventionnée certaines 
années pour les montants indiqués ci-dessous : 
 

2012 2014 2016 2017 2018 2019 2020 

7 400 7 500 7 500 7 500 15 000 15 000  

 
Le gérant présente chaque année un bilan déficitaire du site d'Evian. Dans la demande de cette 
année, le déficit 2019 est de 16 880 €, y compris la subvention de la ville. 
Il est proposé au conseil municipal d’accorder une subvention de 15 000 € et d’envisager avec le 
gestionnaire deux séances gratuites, en compensation de la subvention consentie. 
 
Il est nécessaire d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Monsieur Jean GUILLARD souligne l’effort qui est fait vis-à-vis du cinéma pour garder une salle de 

proximité mais il interroge si une réflexion est menée avec le propriétaire pour connaitre le déficit et 

si la programmation peut évoluer : pour exemple, il se demande pourquoi sur Evian en saison 

touristique, il n’y a pas de séance en Version Originale sous-titrée. 

Monsieur Justin BOZONNET précise que la Ville est en pourparlers avec le représentant du Cinéma 

par rapport à un éventuel achat du cinéma par la Ville car le propriétaire est âgé et souhaite passer 

la main. La convention proposée permet d’indiquer certaines demandes comme celle de la séance 
offerte à la Ville ou au CCAS. Par contre, concernant la programmation, dans le cadre actuel, il n’est 
pas possible de le contraindre, il faut donc poursuivre l’échange avec lui pour le faire avancer sur la 
programmation. Mais il est difficile de le contraindre.  

Madame le Maire précise qu’il y a des rencontres régulières avec le propriétaire et que ce point sera 

abordé.  

 

Délibération :  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L2251-4 et R1511-42 ; 
 
Considérant la situation financière du cinéma « le Royal » et la demande du gérant, 
 
Le conseil municipal, délibère, par 26 voix pour et 3 abstentions 
 
Article 1 : Attribue une subvention de 15 000 € à l’établissement Cinéma Le Royal d’Evian 
représenté par son Exploitant Mr Piccot gérant de la « SAS Société des cinémas du Chablais », 
 
Article 2 : Autorise Mme le Maire ou son représentant à signer la convention 2020 proposée et 
annexée à cette délibération et à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou 
financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout document utile à 
cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
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4. Rapport annuel sur les opérations afférentes à l’exécution de la concession de service public 
du Casino d’Evian les Bains pour l’exercice 2019 

 
L’article L.1411.3 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le délégataire produit 
chaque année à l’autorité délégante un rapport retraçant les opérations afférentes à l'exécution 
de la délégation de service public et une analyse de la qualité de service.  
 
Ce rapport permet à l'autorité délégante d'apprécier les conditions d'exécution du service public. 
Son examen est mis à l'ordre du jour de l'assemblée délibérante qui en prend acte. 
 
Le rapport 2019 de l’exploitation de la concession de service public a été adressé par le 
concessionnaire Evian Resort le 28 mai 2020 et a été étudié par la commission des Finances du 16 
septembre 2020. 
 
Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer 
tout document utile à cet effet. 
 

Délibération :  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.1411.3, 
 
Considérant la présentation du rapport annuel 2019 de l’exécution de la concession du service 
public du Casino transmis par Evian Resort,  
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
 
Article 1 : Prend acte de la présentation de ce rapport. 
 
Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le département.  
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5. Pré Curieux – Compte de résultat 2019 

 
Par convention du 3 avril 2015, le Conservatoire de l'Espace Littoral et des Rivages Lacustres a 
confié à la commune d'Evian la gestion de l'ensemble du domaine du Pré Curieux situé sur le 
territoire des communes de Publier et d'Evian-les-Bains.  
Conformément aux dispositions de l'article 1.5 « Obligations et responsabilités du gestionnaire », 
la commune : 
 
- assure la gestion des parties bâties et non bâties du site du Pré Curieux, & 
- perçoit les redevances et les recettes ordinaires de gestion, 
- s'engage à maintenir en bon état de conservation les terrains et les ouvrages et à en assurer la 

surveillance, 
- met en Suvre le plan d'actions pluriannuel et fait respecter les prescriptions légales et 

réglementaires applicables sur les terrains dont elle assure la gestion, 
- présente un rapport annuel d'activité 
 
Le compte de résultat est présenté pour approbation au conseil municipal. Le déficit cumulé, 
toutes sections confondues, s'élève à 149 229,31 € pour l’année 2019.  
 
Pour mémoire, le déficit de l’année 2018 était de 234 169,53 €. Il s’agissait d’une année 
particulière, avec la rénovation des expositions pour 128 591 €, financée par des subventions de 
partenaires pour 41 772 €. 
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Monsieur Jean GUILLARD indique qu’il s’agit d’un outil intéressant et remarquable, un outil à peu près 
unique en matière de protection de la bio-diversité et de l’éducation mais en déficit chronique depuis 
plusieurs années et parallèlement il indique que « nous sommes dans un contexte budgétaire restreint 

pour les années futures. Il demande s’il y a des réflexions menées pour faire évoluer l’outil. 
Justin BOZONNET lui demande s’il a lui-même des pistes d’évolutions. Il précise qu’il y a beaucoup de 
services municipaux pour le public qui sont déficitaires sinon il y aurait des acteurs privés sur ces 

missions. 

Madame le Maire précise que la question se pose avant tout sur l’accès au site car pour le moment 
uniquement par le bateau solaire. Cela fait plusieurs années qu’il y a une réflexion sur un possible accès 

par ailleurs. La problématique se pose d’abord sur la route départementale à fort passage et hors 
agglomération qui nécessite un aménagement. Mais il y a une autre difficulté et une crainte, celle de 

faire entrer trop de monde dans le parc avec un risque important de dégradation de la biodiversité et de 

cet espace naturel. Il faut profiter d’un groupe de travail pour améliorer l’accès au pré curieux. 
 

Délibération :  

 
Vu l’article 2121-29 du code général des collectivités territoriales ; 
Vu les termes de la convention du 3 avril 2015, signée avec le Conservatoire de l'Espace Littoral et 
des Rivages Lacustres ; 
Considérant les résultats présentés concernant l’exploitation de l’espace naturel « Pré Curieux » ; 
 
Le conseil municipal délibère, par 26 voix pour et 3 abstentions 
 
Article 1 : Approuve le compte de résultat de l’année 2019 présentant un déficit, toutes sections 
confondues, de 149 229,31 € 
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Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le département. 
 
 

6. Local communal 42 avenue des Grottes Evian – Cession de fonds de commerce - Agrément 

 
Le local communal situé 42 avenue des Grottes à Evian dans lequel est exploité le fonds de 
commerce de " supérette de quartier ", a été loué pour une durée de 9 ans, par acte notarié, les 
24 septembre et 9 octobre 2014, par la ville d'Evian au profit de la SARL "Le Petit Marché", 
représentée par son gérant Monsieur EL ZEIN. 
Le 1er décembre 2016, Monsieur EL ZEIN a cédé le fonds de commerce à Monsieur Gilles DENIS.  
 
Le bail commercial prévoit la vente de toutes denrées alimentaires, de cuisson de pains et de 
viennoiseries, de presse et de tous produits liés au commerce de proximité, vente de tabac et de 
produits de la Française des Jeux. 
La restauration rapide n’est en revanche pas prévue dans les caractéristiques du bail. 
 
Par courrier du 8 juin 2020, l'étude de Maîtres ANDRIER, BARRALIER et MOYNE-PICARD, notaires 
associés à Annemasse, a informé la ville d'Evian qu'elle était chargée par Monsieur Gilles DENIS de 
la régularisation de la cession de son fonds de commerce au profit de Monsieur Abdelmalek 
BOUKHAL, demeurant 19 bis avenue de Sénévulaz à Thonon les Bains. 
 
 
Il est demandé au conseil municipal d'agréer cette cession.  
 
Il est nécessaire d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Madame Sophie BOIT demande pourquoi les anciens exploitants n’ont pas marché. 
Madame le Maire précise qu’il s’agit d’un commerce et que tout dépend comment celui-ci est tenu. 

Cette supérette a bien marché par le passé. 

 
 

Délibération :  

 
Vu l’article 2121-29 du code général des collectivités territoriales; 
 

Considérant le bail commercial signé les 24 septembre et 9 octobre 2014 par la ville d'Evian pour 
le local communal situé 42 avenue des Grottes, pour une durée de 9 ans, destiné à l’exploitation 
d’un fonds de commerce de supérette de quartier ;  
 
Considérant que le bail commercial prévoit la vente de toutes denrées alimentaires, de cuisson de 
pains et de viennoiseries, de presse et de tous produits liés au commerce de proximité, vente de 
tabac et de produits de la Française des Jeux et qu’il n’est pas prévu la restauration rapide ; 
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Considérant le courrier du 8 juin 2020 de l'étude de Maîtres ANDRIER, BARRALIER et MOYNE-
PICARD, notaires associés à Annemasse, informant la ville d'Evian qu'elle était chargée de la 
régularisation de la cession du fonds de commerce au profit de Monsieur Abdelmalek BOUKHAL ; 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Agrée la cession du fonds de commerce et accepte Monsieur Abdelmalek BOUKHAL en 
lieu et place de Madame et Monsieur Gilles DENIS 
 
Article 2 : Précise que Monsieur Abdelmalek BOUKHAL devra poursuivre l'exploitation du fonds 
de commerce de " supérette de quartier ", consistant en la vente de toutes denrées alimentaires, 
de cuisson de pains et de viennoiseries, de presse et de tous produits liés au commerce de 
proximité, vente de tabac et de produits de la Française des Jeux, tel qu'il est mentionné dans le 
bail initial. 
 
Article 3 : Dit que les charges et conditions du bail restent inchangées. 
 
Article 4 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 

7. Vote du compte de gestion de l’Office de Tourisme 

 
Réuni le 1er juillet 2020, le comité de direction de l’office de tourisme, a approuvé le compte de 
gestion 2019. La délibération correspondante est jointe.  
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver celui-ci. 
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Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer 
tout document utile à cet effet. 
 

Délibération :  

 
Vu les articles 133-7 et 133-8 du code du tourisme, 
 
Vu le compte de gestion tel qu’il a été voté par le comité de direction de l’office de tourisme le 
1er juillet 2020 ; 
 
Le Conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
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Article 1 : APPROUVE le compte de gestion 2019 de l’office de tourisme tel que présenté dans la 
délibération : 

 
 

Article 2 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 

8. Vote du compte administratif 2019 de l’Office de Tourisme 

 

Réuni le 1er juillet 2020, le comité de direction de l’office de tourisme a approuvé le compte 
administratif 2019 par la délibération n°06/2020. 

Il est proposé au Conseil municipal d'approuver ce compte administratif de l’office de tourisme tel 
qu’il lui a été transmis : 
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Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer 
tout document utile à cet effet. 
 

Délibération :  

 
Vu les articles 133-7 et 133-8 du code du tourisme, 
 
Vu le compte administratif 2019 tel qu’il a été voté par le comité de direction de l’office de 
tourisme le 1er juillet 2020, 
 
Le Conseil municipal délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Approuve le compte administratif 2019 de l’office de tourisme tel que présenté dans la 
délibération : 
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Article 2 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 

9. Vote de l’affectation des résultats 2019 du budget de l’Office de Tourisme 

 

Réuni le 1er juillet 2020, le comité de direction de l’office de tourisme a approuvé le compte 
administratif 2019. Il a alors affecté l’excédent d’exploitation ainsi que le déficit d’investissement 
tel que présenté dans la délibération n° 07/2020. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver l’affectation des résultats 2019 comme elle a été 
votée par son comité de direction. 
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Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer 
tout document utile à cet effet. 

 

Délibération :  

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L2121-29 
Vu le budget primitif 2019 de l’office de tourisme tel qu’il a été voté par le conseil municipal du 
28 novembre 2018, 
Vu le compte administratif 2019 qui lui a été présenté tel qu’il a été voté par le comité de 
direction de l’office de tourisme le 1er juillet 2020, et approuvé par le conseil municipal ci-avant, 
Vu l’affectation des résultats d’exploitation de l’exercice 2019 qui lui a été présentée, telle qu’elle 
a été votée par le comité de direction de l’office de tourisme le 1er juillet 2020, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité  
 

Article 1 : Approuve l’affectation du résultat d’exploitation 2019 de l’office de tourisme présentée 
dans la délibération jointe : 
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Article 2 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 

10. Fixation des tarifs des services publics pour 2020 – Complément tarif Miel 

 

Il est proposé au conseil municipal de compléter les tarifs communaux, en créant un tarif pour la 
vente du miel produit par les ruches communales. 
 
Ce produit sera vendu dans les boutiques des régies Expositions et Funiculaire. 
 
L’apiculteur nous suggère ces tarifs :  

 
 Prix unitaire TTC sans TVA 
Miel Pot de 120 gr 5,50 € 
Miel Pot de 250 gr 10,00 € 

 
 

Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer 
tout document utile à cet effet. 

 



62 

 

Délibération :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la délibération 188-2019 du 16 décembre 2019, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de créer un nouveau tarif pour la vente du miel produit par les 
ruches communales et qu’il pourra être vendu dans les boutiques des régies Expositions et 
Funiculaire ; 
 
Le conseil municipal délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Fixe ces tarifs  
 

 Prix unitaire TTC sans TVA 
Miel Pot de 120 gr 5,50 € 
Miel Pot de 250 gr 10 € 

 
Article 2 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 

 

11. Réduction du loyer de la MJC pour le bâtiment le Morget dans l’ensemble Côté Lac, dans le 
cadre de la crise sanitaire 

 
Face à l’épidémie, le gouvernement a mis en place des mesures de soutien aux entreprises dont le 
report du paiement des loyers et l’exonération de certaines charges. 
 
La ville d’Evian a également exonéré les établissements des droits d’occupation du domaine 
public pour l’année 2020 et réduit les loyers des commerces locataires de la Ville, au prorata du 
temps de fermeture. 
 
Dans ce cadre, la MJC locataire de l’espace Morget, dans l’ensemble Côté Lac, a adressé le 2 
septembre un courrier de demande de réduction de son loyer, sur les mêmes bases. 
 
La ville a émis les loyers pour 156 928 € le 15/04. La réduction pour les 3 mois de fermeture 
représente 39 232 €, sur le budget de la Ville soit un loyer à percevoir de 117 696 €. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’accepter cette réduction et d’autoriser Madame le Maire ou 
son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, techniques ou financières, 
nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à cet effet. 
 

Délibération :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1511-3 et L. 2121-29 
 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment son article L.2125-1, 
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Vu l’ordonnance 2020-319 en date du 25 mars 2020 portant diverses mesures d’adaptation des 
règles de procédure et d’exécution des contrats publics pendant la crise sanitaire née de 
l’épidémie de Covid-19, notamment son article 6, 
 
Vu le code civil, notamment son article 1218, 
 
Considérant les mesures prises par le gouvernement et les collectivités territoriales pour soutenir 
les entreprises face aux impacts de la crise sanitaire, 
 
Considérant la demande de la MJC reçue le 2 septembre 2020 de réduire le loyer annuel au 
prorata du temps de fermeture de 3 mois de l’établissement, 
 
Le conseil municipal délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Accepte une réduction de 39 232 € du titre de recette 606 du budget Ville, 
correspondant à trois mois du loyer annuel du bâtiment le Morget, au profit des Espaces MJC 
ETHIC ETAPES COTE LAC 
 
Article 2 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 

Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 

 

12. Taxe de séjour : mise à jour des tarifs 2021 

 

Le barème applicable pour la tarification de la taxe de séjour est réévalué chaque année, avec 
l’application de l’indice Indice des Prix à la Consommations (IPC). Cette année, cet indice est de 
1 ,5 % et certains maximums ont augmenté. Il est proposé au conseil municipal de modifier le tarif 
Palaces et de ne pas modifier le tarif 1 étoile. Cette délibération sera applicable à partir du 1er 
janvier 2021. 

 

 
CATEGORIES 

Art L2330-30 
CGCT 

Mise à jour 
2021 

Tarif par 
personne 

et par 
nuitée 

Palaces et autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

entre 0,70 € et 
4,20 € 

4,20 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 
étoiles et autres établissements présentant des  caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

entre 0,70 € et 
3,00 € 

3,00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 
étoiles et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
de tourisme équivalentes 

entre 0,70 € et 
2,30 € 

2,30 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 
étoiles, et tous les autres établissements de caractéristiques équivalentes  

entre 0,50 € et 
1,50 € 

1,50 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 entre 0,30 € et 0,90 € 
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Il est nécessaire d’autoriser Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet, 

 

Délibération :  

 
Vu les articles L. 2333-26 et suivants et R. 2333-43 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, modifiés par les dernières lois de finances,  
Vu la délibération du 20 février 1985 de la commune d’Evian instaurant la taxe de séjour, 
Vu la délibération 0175-2018 du 24 septembre 2018 de la commune d’Evian concernant la 
tarification des hébergements en attente de classement ou sans classement et reprenant 
l’ensemble des tarifs applicables sur le territoire de la ville d’Evian, 
Vu le barème 2021 de la taxe de séjour réévalué en application de l’indice IPC de 1 ,5 % applicable 
à partir du 1er janvier 2021. 
 
Le conseil municipal délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Fixe à compter du 1er janvier 2021, les tarifs suivants : 
 
 

étoiles, villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres établissements présentant 
des caractéristiques de classement touristique équivalentes  

0,90 € 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 
étoile, villages de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, emplacements dans des 
aires de camping-cars et des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 
heures et tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement 
touristique équivalentes 

entre 0,20 € et 
0,80 € 

0,75 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre 
terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes 

entre 0,20 € et 
0,60 € 

0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout autre 
terrain d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement à l’exception des 
hébergements de plein air, proportionnel au prix de la prestation d’hébergement hors 
taxes, par personne et par nuitée et plafonné à 2,30 € (tarif 4 étoiles) 

Taux entre 1% 
et 5%  

5 % 

 
CATEGORIES 

Art L2330-30 
CGCT 

Mise à jour 2021 

Tarif par 
per et par 

nuitée 
Palaces et autres établissements présentant des caractéristiques de classement touristique 
équivalentes 

entre 0,70 € et 
4,20 € 

4,20 € 

Hôtels de tourisme 5 étoiles, résidences de tourisme 5 étoiles, meublés de tourisme 5 étoiles et 
autres établissements présentant des  caractéristiques de classement touristique équivalentes 

entre 0,70 € et 
3,00 € 

3,00 € 

Hôtels de tourisme 4 étoiles, résidences de tourisme 4 étoiles, meublés de tourisme 4 étoiles et 
tous les autres établissements présentant des caractéristiques de classement de tourisme 
équivalentes 

entre 0,70 € et 
2,30 € 

2,30 € 

Hôtels de tourisme 3 étoiles, résidences de tourisme 3 étoiles, meublés de tourisme 3 étoiles, et 
tous les autres établissements de caractéristiques équivalentes  

entre 0,50 € et 
1,50 € 

1,50 € 

Hôtels de tourisme 2 étoiles, résidences de tourisme 2 étoiles, meublés de tourisme 2 étoiles, 
villages de vacances 4 et 5 étoiles et tous les autres établissements présentant des 
caractéristiques de classement touristique équivalentes  

entre 0,30 € et 
0,90 € 

0,90 € 
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Article 2 : Autorise Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet, 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le département, 
 
 

III. PERSONNEL COMMUNAL 

 
Rapporteur : Mme le Maire 

 
1. Contrats d’apprentissage Ville 2020-2021 / convention de participation financière 

 

1/ Apprentis 2020/2021 : 
 
Le contrat d’apprentissage constitue une forme d’éducation alternée. 
 
Il a pour but de donner à des jeunes travailleurs ayant satisfait à l’obligation scolaire, une 
formation générale, théorique et pratique, en vue de l’obtention d’une qualification 
professionnelle sanctionnée par un diplôme de l’enseignement professionnel et technologique du 
second degré ou du supérieur. Un contrat est conclu entre l’apprenti(e) et un employeur.  
 
Il associe une formation en entreprise ou en collectivité publique et un enseignement dispensé 
dans un centre de formation des apprentis. 
 
La fonction de maître d’apprentissage donne droit au versement d’une NBI de 20 points (décret 
n°96-208 du 12 mars 1996). 
 

Hôtels de tourisme 1 étoile, résidences de tourisme 1 étoile, meublés de tourisme 1 étoile, villages 
de vacances 1, 2 et 3 étoiles, chambres d’hôtes, emplacements dans des aires de camping-cars et 
des parcs de stationnement touristiques par tranche de 24 heures et tous les autres 
établissements présentant des caractéristiques de classement touristique équivalentes 

entre 0,20 € et 
0,80 € 

0,75 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 3, 4 et 5 étoiles et tout autre terrain 
d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes 

entre 0,20 € et 
0,60 € 

0,55 € 

Terrains de camping et terrains de caravanage classés en 1 et 2 étoiles et tout autre terrain 
d'hébergement de plein air de caractéristiques équivalentes, ports de plaisance 

0,20 € 0,20 € 

Tout hébergement en attente de classement ou sans classement à l’exception des hébergements 
de plein air, proportionnel au prix de la prestation d’hébergement hors taxes, par personne et par 
nuitée et plafonné à 2,30 € (tarif 4 étoiles) 

Taux entre 1% 
et 5%  

5 % 

SERVICE 

ACCUEILLANT 
DIPLOME PREPARE 

DUREE FORMATION 

APPRENTISSAGE 

PJCV : 1 poste 

BP aménagements paysagers 
 

UFA* Régionale agricole la Motte Servolex 
(73) 

1e septembre 2019 au 31 août 2021 

PJCV : 1 poste 
BAC professionnel aménagements paysagers 

ISETA** Sevrier (74) 
3 septembre 2018 au 30 juin 2021 
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* CFA : Centre de Formation Agricole                   ** ISETA : Institut des Sciences de l’Environnement & des Territoires d’Annecy   

 
 
 

2/ Convention de participation financière au coût de formation 

 
La rémunération versée à un apprenti prend en compte son âge et sa progression dans le cycle de 
formation. L’employeur bénéficie de l’exonération des cotisations sociales dues au titre des 
assurances sociales (maladie, invalidité, décès, veuvage, vieillesse), prestations familiales, IRCANTEC, 
chômage. Certaines cotisations patronales restent à sa charge (solidarité, AT maladie 
professionnelle, taxe transport etc.). 
 
Les collectivités territoriales n’étant pas assujetties au versement de la taxe d’apprentissage, elles 
prennent en charges les coûts de la formation des apprentis au Centre de Formation. Une 
convention règle les conditions de cette prise en charge. 
 

Pour les contrats conclus à compter du 1er janvier 2020, la loi de transformation de la fonction 
publique fixe à 50% la contribution financière du CNFPT versée aux CFA pour le financement des 
frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales. 
 
Le Conseil Municipal est invité à délibérer afin d’autoriser Madame le Maire à signer tout document 
relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues 
avec les Centres de Formation d’apprentis 
 
Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer 
tout document utile à cet effet. 

 
Délibération 1 :  

 

Contrats d’apprentissage Ville 2020-2021 

 
Références : 

PJCV : 1 poste 
BTSA Aménagements paysagers 

 

ISETA** Sevrier (74) 

1er septembre 2019 au 31 août 
2021 

PJCV : 1 poste 

BAC professionnel 
Aménagements paysagers 

 
ISETA** Sevrier (74) 

1er septembre 2020 au 31 août 
2022 

FINANCES : 1 poste 
BTS Comptabilité et Gestion 

IPAC Genevois Léman 
1er septembre 2019 au 31 août 2021 

SIG : 1 poste 
DUT Statistiques et informatique 

décisionnelles 
1er septembre 2020 au 30 septembre 

2021 

Conservatoire de 
musique 

Diplôme universitaire de musicien 
intervenant 

31 août 2020 au 2 juillet 2021 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le code du travail notamment les articles L.6211-1 et suivants, 
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
Vu le décret n°2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux 
jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation 
professionnelle dans la FPT d’effectuer des travaux dit réglementés, 
Vu le décret n°2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis, 
Vu le décret n°2019-1489 du 27 décembre 2019 relatif au dépôt du contrat d’apprentissage, 
Vu le décret n°2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 
Vu le décret n°2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en Suvre de la 
contribution du CNFPT au financement des frais de formation des apprentis employés par les 
collectivités territoriales et les établissements publics en relevant, 
 
Considérant la volonté de la ville d’Evian de contribuer à la formation des jeunes du territoire en 
leur proposant un contrat d’apprentissage, 
 
Considérant l’avis du Comité Technique en date du 23 septembre 2020, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : décide d’adopter le recours au contrat d’apprentissage et de conclure les contrats 
d’apprentissage conformément au tableau suivant : 

 
Contrats d’apprentissage années scolaires 2020-2021 

 

SERVICE ACCUEILLANT DIPLOME PREPARE DUREE FORMATION APPRENTISSAGE 

PJCV : 1 poste 

BP aménagements paysagers 
 

UFA* Régionale agricole la Motte 
Servolex (73) 

01/09/2019 au 31/08/2021 
Soit 2 ans 

PJCV : 1 poste 
BAC professionnel aménagements 

paysagers 
ISETA** Sevrier (74) 

03/09/2018 au 30/06/2021 
Soit 3 ans 

PJCV : 1 poste 
BTSA Aménagements paysagers 

 

ISETA** Sevrier (74) 

01/09/2019 au 31/08/2021 
Soit 2 ans 

PJCV : 1 poste 

BAC professionnel 
Aménagements paysagers 

 

ISETA** Sevrier (74) 

01/09/2020 au 31/08/2022 
Soit 2 ans 

FINANCES : 1 poste 
BTS Comptabilité et Gestion 

 

IPAC Genevois Léman 

01/09/2019 au 31/08/2021 
Soit 2 ans 

SIG : 1 poste 

DUT Statistiques et informatique 
décisionnelles 

 

CFA Formasup Lyon 

01/09/2020 au 30/09/2021 
Soit 1 an 
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* CFA : Centre de Formation Agricole                   ** ISETA : Institut des Sciences de l’Environnement & des Territoires d’Annecy   
 

Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le département.  
 

Délibération 2 :  

 

Convention de participation financière au coût de formation 

 
Références : 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-29, 
Vu le code du travail notamment les articles L.6211-1 et suivants, 
Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 
Vu le décret n°2016-1070 du 3 août 2016 relatif à la procédure de dérogation permettant aux 
jeunes âgés d’au moins quinze ans et de moins de dix-huit ans en situation de formation 
professionnelle dans la FPT d’effectuer des travaux dit réglementés, 
Vu le décret n°2018-1347 du 28 décembre 2018 relatif à la rémunération des apprentis, 
Vu le décret n°2019-1489 du 27 décembre 2019 relatif au dépôt du contrat d’apprentissage, 
Vu le décret n°2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non 
industriel et commercial, 
Vu le décret n°2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en Suvre de la 
contribution du CNFPT au financement des frais de formation des apprentis employés par les 
collectivités territoriales et les établissements publics en relevant, 
 
Considérant que les personnes morales de droit public qui emploient des apprentis ne sont pas 
assujetties à la taxe d’apprentissage, 
 
Considérant que les contrats conclus à compter du 1er janvier 2020, la loi de transformation de la 
fonction publique fixe à 50% la contribution financière du CNFPT versée au CFA pour le 
financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales, 
 

Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : Autorise la conclusion des conventions de financements de frais de formation des 
apprentis avec le CNFPT et les centres de formations. 
 
Article 2 : d’inscrire au budget principal les crédits correspondants, article 6457 du chapitre 012. 
  
Article 3 : Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et 
à signer tout document utile à cet effet. 
 

Conservatoire de musique : 1 
poste 

Diplôme universitaire de musicien 
intervenant 

 

CFA Formasup Lyon 

31/08/2020 au 02/07/2021 
Soit 1 an 
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Article 4 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de 
sa transmission au représentant de l’Etat dans le département.  
 
 

2. Tableau des effectifs – mise à jour 

 
Il est nécessaire d’actualiser le tableau des effectifs de la commune afin de fixer l’effectif des 
emplois nécessaires au fonctionnement des services d’une part et de tenir compte de l’évolution 
habituelle des emplois liés notamment aux avancements de grade, de la promotion interne 2020 
(Commission administrative du 14 mai 2020) 

L’évolution de l’organisation et des missions impliquent d’adapter le tableau des effectifs par la 
création des emplois. 

Evolutions d’emplois suite à avancements de grade / promotion interne 2020 / mouvement 
de personnel 

Grade initial Grade de nomination 
Nb de 

poste 
Temps travail 

Rédacteur principal 2° Cl Rédacteur principal 1° Cl 1 1 poste à 35h 

Adjoint administratif principal 1° Cl Rédacteur principal 2° Cl 1 1 poste à 35h 

Adjoint administratif principal 2° Cl Adjoint administratif principal 1° Cl 4 4 postes à 35h 

Agent maîtrise Agent maîtrise principal 7 7 postes à 35h 

Adjoint technique principal 2° Cl Adjoint technique principal 1° Cl 2 
1 poste à 35h 
1 poste à 25h 

Adjoint technique Adjoint technique principal 2° Cl 1 1 poste à 35h 

Assistant d’enseignement 
artistique 

Assistant d’enseignement artistique 
principal 2°Cl 

4  
1 poste à 6h  
1 poste à 3h  

2 postes à 10h 

Ingénieur Ingénieur principal 1 1 poste à 35h 
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Création de postes 

 
Libellé de l’emploi Temps 

travail 

Service Grades Observations 

Minimum Maximum 

Agent d’accompagnement à 
l’éducation de l’enfant 
 
Création classe 1 an 3 Ecole 
Détanche 3 Poste ATSEM 3  

35/35e 
Education-

Sport-Jeunesse 
Adjoint d’animation 

ATSEM Principal 2° Cl 
Adjoint d’animation principal 1° Cl 

ATSEM Principal 1° Cl 

Compte tenu de l’extension de l’école de la 
Détanche, il est proposé de créer une nouvelle 
classe avec un poste d’ATSEM, à temps 
complet, pour une durée d’un an 
 

Archiviste 35/35e 
Direction 

générale des 
services 

Adjoint administratif 
Adjoint administratif principal 1° Cl 

Rédacteur 

Jusqu’à présent, la mission « Archives » 
rattachée à la Direction Générale des Services 
était assuré par un agent administratif dont la 
mission principale est la gestion du courrier. 
 
Le temps disponible pour cette mission était 
insuffisant au regard des besoins de la 
collectivité : recollement, élimination, lien avec 
les archives historiques, & 
 
Il est proposé de créer un service « Archives » 
rattaché à la DGS avec un agent dédié à temps 
plein à cette mission 

Technicien conducteur 
d’opération 

35/35e Bâtiment 
Technicien 
Ingénieur 

Technicien principal 1° Cl 
Ingénieur principal 

Poste créer en 2017 pour une durée 3 ans mais 
qui nécessite d’être pérenniser notamment 
pour assurer la conduite d’opération à savoir : 
la requalification de l’ancien restaurant du CN, 
l’extension du groupe scolaire des Hauts Evian , 
la rénovation du Palais des Festivités & 
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Fontainier  35/35e PJCV Adjoint technique Adjoint technique principal 1° Cl 

Suite au projet de transfert de la compétence 
Eau à la CCPEVA prochainement, il est 
nécessaire de pouvoir prévoir la continuité des 
missions transférées. Dans ce cadre, la 
compétence « Fontaines » va être rattachée au 
service PJCV. Un poste d’agent technique 
nécessite d’être créée pour renforcer la 
compétence existante 

Agent parking 35/35e Bâtiment Adjoint technique Adjoint technique principal 1° Cl 

Afin d’améliorer le nettoyage du Parking 
souterrain « Charles de Gaulles », il est proposé 
de créer un poste supplémentaire, à temps 
complet, au service Bâtiment 3 secteur Parking 
pour permettre de consacrer davantage de 
temps au nettoyage de ce parking. 
Poste proposé pour un reclassement d’un agent 

Responsable Vidéo 
protection  

35/35e 
Police 

Municipale 
Chef de service de 
police municipale 

Chef de service de police municipale 
principal 1° Cl 

Le projet de la nouvelle équipe municipale 
prévoit dans ses objectifs de tranquillité 
publique, le renforcement des actions de 
sécurité avec notamment le renforcement de la 
police municipale contre les incivilités et le 
renforcement de la vidéo protection avec la 
création d’un Pôle Vidéo protection et sécurité. 
Ainsi, il est proposé de créer un poste à temps 
complet pour la vidéo protection 
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Modification de la durée hebdomadaire 

 

L’avis du CT a été requis lors de la séance du 28/09/2020 car les variations de temps de travail sont supérieures à 10%. 
Les agents concernés ont été informés et ont donné leurs accords sur ces évolutions. 
 

Service Libellé de l’emploi / Grade 
Modification du temps de 

travail 
Observations 

Conservatoire de 
musique 

Classe de trompette 
Assistant d’enseignement artistique 
principal 2° Cl 

Poste à 10h 
Proposition à 12,5h 
Soit 2.5 h d’augmentation 

Le nombre d’élèves de la classe de trompette est en forte augmentation. Par 
ailleurs, le conservatoire souhaite créer un temps de travail alloué aux ensembles 
Cuivres. L’évolution de 2.5h permettrait de maintenir une équité dans la durée 
du temps du cours avec les autres instruments 

Classe Basson 3 Formation musicale 
Assistant d’enseignement artistique 
principal 2° Cl 

Poste à 10h 
Proposition à 14h 
Soit 4h d’augmentation 

Création de la classe de Basson (3 élèves) 
Temps travail alloué à la coordination de toutes les questions liées à la formation 
musicale (animation pédagogique de l’équipe, poste mutualisé avec l’école de 
musique Neige et Soleil pour mener ces missions au niveau intercommunal 

Classe Guitare 
Assistant d’enseignement artistique 
principal 2° Cl 

Poste à 6h 
Proposition à 10h 
Soit 4h d’augmentation 

La guitare est un des instruments les plus populaires et dont l’offre 
d’enseignement est la plus faible. 
Demande très nombreuses des familles 3 Classe 100% Evianaise 

Classe Contrebasse 
Assistant d’enseignement artistique 
principal 2° Cl 

Poste à 3h 
Proposition à 5h 
Soit 2h d’augmentation 

Le développement de la contrebasse était l’objectif du précédent projet 
d’établissement. Les inscriptions sont maintenant nombreuses, avec des élèves 
très impliqués. L’évolution du temps de travail sur le poste accompagne cette 
dynamique, au service des orchestres du territoire 

Classe Chant 
Assistant d’enseignement artistique 
principal 2° Cl 

Poste à 10h 
Proposition à 13h 
Soit 3h d’augmentation 

Le développement de la classe de chant correspond à un besoin important de 
formation des chanteurs sur le territoire. 
Les 3h d’enseignement permettront la création d’un cours de formation 
musicale dédiée aux chanteurs et le lancement d’une formation choriste. 

Classe batterie / musiques actuelles 
Assistant d’enseignement artistique 
principal 2° Cl 

Poste à 10h 
Proposition à 13h 
Soit 3h d’augmentation 

Après 2 années d’expérimentation, le conservatoire souhaite pérenniser le début 
d’une offre autour des musiques actuelles. Ces heures permettront 
l’accompagnement de groupes et l’accueil de musiciens extérieurs qui pourront 
se produire sur le territoire dans les répertoires Pop, Rock, Rap, & 

Secrétariat 
Adjoint administratif principal 1° Cl 

Poste à 28h 
Proposition à 31.5h 
Soit 3.5h d’augmentation 

Le nombre d’élèves et de familles accueillis augmente régulièrement et génère 
une activité plus importante. 
Malgré une annualisation du temps de travail dégageant une souplesse liée aux 
pics d’activité du conservatoire, le bilan annuel montre une charge de travail 
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dépassant le temps alloué au poste. 



 

 

 

 

74 

 

ETAT DU PERSONNEL SUR EMPLOIS PERMANENTS 

     
AU  01/09/2020    -   TOUS BUDGETS 

     

GRADES OU EMPLOIS CAT. 
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES 

EFFECTIFS 

POURVUS 

Dont 

TNC 

Directeur général des services  A 1 1   

Directeur pôle tourisme A 1 0   

FILIERE  ADMINISTRATIVE         

Attaché principal  A 4 4   

Attaché A 5 5   

Rédacteur principal 1ère Cl B 5 5   

Rédacteur principal 2ème Cl B 3 3   

Rédacteur B 3 3   

Adjoint adm principal de 1 ère classe C 21 21 1 

Adjoint adm principal de 2 ème classe C 3 3   

Adjoint administratif  C 7 6 1 

TOTAL (1)   53 51 2 

FILIERE TECHNIQUE          

Directeur des services techniques A 1 1   

Ingénieur  principal A 2 2   

Ingénieur A 1 1   

Technicien principal 1ère classe B 4 3   

Technicien principal 2ème classe B 3 3   

Technicien  B 6 6   

Agent de maîtrise principal C 17 16   

Agent de maîtrise C 15 15 3 

Adjoint technique principal 1ère cl. C 42 37 6 

Adjoint technique principal 2ème cl. C 21 19 8 

Adjoint technique C 37 33 10 

TOTAL (2)   149 136 27 

FILIERE SOCIALE         

ATSEM principal 1ère cl C 4 4   

ATSEM principal 2ème cl.. C 0 0   

          

TOTAL (3)   4 4 0 

ETAT DU PERSONNEL - suite 2 

          

FILIERE CULTURELLE         

Professeur d'enseignement artistique hors normale A 1 1   
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Assistant  d'enseignement artistique principal 1° Cl B 8 8 2 

Assistant d'enseignement artistique principal 2° Cl B 10 10 7 

Assistant d'enseignement artistique B 0 0 0 

Assistant  de conservation principal 2ème classe B 0 0   

Assistant de conservation  B 2 2   

Adjoint du patrimoine principal 2° Cl C 1 1   

Adjoint du patrimoine C 3 2   

          

TOTAL (4)   25 24 9 

FILIERE POLICE  MUNICIPALE         

Chef de service principal 2e classe B 2 1   

Brigadier chef principal C 9 7   

Gardien Brigadier C 1 1   

          

TOTAL (5)   12 9 0 

FILIERE ANIMATION         

Animateur B 1 1   

Adjoint d'animation principal 1ère classe C 1 0   

Adjoint d'animation principal 2ème classe C 0 0   

Adjoint d'animation C 3 3   

Responsable animation CDI  1 0  

TOTAL (6)   6 4 0 

FILIERE SPORTIVE         

Educateur des Activités Physiques et Sportives  
Princ 2° Cl 

B 1 1   

TOTAL (7)   1 1 0 

          
TOTAL GENERAL   250 229 38 
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ANNEXE PERSONNEL   

        
DONT EMPLOIS PERMANENTS POURVUS 

PAR DES CONTRACTUELS 

(emplois déjà comptabilisés dans le tableau ci-

dessus) 

CAT. 
(1) 

SECTEUR 
(2) 

REMUNERATION 
(3) 

MOTIF 

CONTRAT 
(4) 

 

Directeur urbanisme - Attaché A URB IB 457 CDI 
 

DST A ADM IB 979 CDI 
 

Directeur pôle tourisme - TNC A ADM 1595,12 € brut Art 3-3-2° 
 

Directrice ESJ (attaché) A ADM IB 434 Art 3-3-2° 
 

Chef projet évènementiel (attaché principal) A ADM IB 879 Art 3-3-2° 
 

Directeur PJCV-VRD A TECH IB 995 Art 3-3-2° 
 

Directeur VRD (ingénieur) A TECH IB 484 Art 3-3-2° 
 

Chargé de création graphique B ADM IB 513 Art 3-2 
 

Technicien conducteur opération B TECH IB 475 Art 3-2 
 

Responsable funiculaire B TECH IB 379 Art 3-3-1° 
 

Professeur de chant (AEA - TNC 10/20e) B CULT IB 366 Art 3-2 
 

Professeur de Tuba (AEA Princ 2° Cl - TNC 5/20) B CULT IB 377 Art 3-3-1° 
 

Professeur de trompette (AEA Princ 2° Cl - TNC 
10/20e) B CULT IB 389 Art 3-2° 

 
Professeur de Contrebasse (AEA - TNC 3/20e) B CULT IB 372 Art 3-3-1° 

 
Professeur de Violon (AEA Princ 1° Cl - TNC 
6/20e) 

B CULT IB 446 Art 3-3-1° 
 

Professeur de Guitare (AEA - TNC 6/20e) B CULT IB 372 Art 3-3-1° 
 

Coordinateur piscine B SP IB 480 Art 3-2 
 

        

        
AGENTS CONTRACTUELS - NON 

PERMANENT 

(saisonniers, accroissement temporaire, &) 
CAT. 
(1) 

SECTEUR 
(2) 

REMUNERATION 
(3) 

MOTIF 

CONTRAT 
(4) 

NB 

Cabinet du Maire               

Directrice de cabinet - Attaché A CAB IB 469 110 1 
        

 
      

Exposition :       
 

      

Responsable équipe C CULT IB 403 3-1° 1 
Librairie / billetterie C CULT IB 347 3-1° 4 
Surveillante C CULT IB 347 3-1° 3 
Médiatrice / surveillante C CULT IB 403 3-1° 3 
        

 
      

Enseignement :       
 

      
Surveillante (cantine / garderie / entretien) - 
TNC 

C RS IB 347 3-1° 20 

Surveillante (cantine / garderie / entretien) - 
TNC  

C RS IB 347 CDI 4 

Auxiliaire de circulation - TNC C TECH IB 347 3-1° 3 
        

 
      

Bâtiment nettoyage :       
 

      
Agent entretien TNC (expo) C ENT IB 347 3-1° 2 
        

 
      

PJCV :       
 

      
Agent entretien - TNC C TECH IB 347 CDI 1 
        

 
      

Piscine : (avril à septembre)       
 

      
MNS B SP 340 < IB > 463 3-2° 9 
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BNSSA C SP 340 < IB > 463 3-2° 4 
Secrétaire C ADM IB 356 3-2° 1 
Caissière C ADM IB 347 3-2° 3 
Agent entretien C TECH IB 347 3-2° 6 
Jardin d'enfant C ANIM IB 347 3-2° 3 
            
Divers saisonniers (mai à octobre)           
Voirie nettoiement C TECH IB 347 3-2° 3 
PJCV C TECH IB 347 3-2° 7 
            

      
CDD 42 

      
Saisonniers 36 

(1) CATEGORIES : A, B et C        
       

(2) SECTEURS ADM : Administratif (dont emplois de l’article 47 de la loi du 16 janvier 1984) 
    FIN : Financier / TECH : Technique et informatique dont emploi de l’article 47 de la loi du 26 janvier 

1984)     
/ URB : Urbanisme (dont aménagement urbains) / ENV : Environnement (dont espaces verts et 
aménagement rural)     

COM: Communication / S : Social (dont aide sociale) / MS : Médico-social / MI: Médico-technique 
    

SP: Sportif / CULT: Cuturel (dont enseignement) / ANIM: Animation / RS: Restauration scolaire / ENT: 
Entretien     

CAB: Collaborateurs de cabinet (article 110 de la loi du 26 janvier 1984) 
    

(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut de la fonction publique 
    

(4) CONTRAT : Motif du contrat ( loi du 26 janvier 1984 modifiée)   
    

3-I-1° : accroissement temporaire / 3-I-2° : accroissement saisonnier 
    

3-1. : remplacement temporaire d'un fonctionnaire indisponible 
    

3-2. : vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire 
    

3-3 1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires 
    

3-3 2° : besoins des services ou la nature des fonctions le justifient 
    

110 : collaborateur de cabinet 
       

Référence délibération 
 

délib. du 30.01.2012 : n°11/2012 création poste gardien de police     
 

  
 

délib. du 27.02.2012 : n°31/2012 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 30.04.2012 : n°70/2012 création poste adjoint technique (voirie nettoiement)   
 

délib. du 30.04.2012 : n°71/2012 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 25.06.2012 : n°134/2012 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 25.06.2012 : n°135/2012 modification hebdo poste EMM     
 

  
 

délib. du 24.09.2012 : n°190/2012 mise à jour des effectifs 
    

délib. du 28.01.2013 : n°08/2013 mise à jour des effectifs - port   
 

  
 

délib. du 28.01.2013 : n°07/2013 suppression d'un poste d'attaché principal   
 

  
 

délib. du 25.02.2013 : n°45/2013 recrutement d'agents contractuels     
 

  
 

délib. du 25.03.2013 : n°70/2013 modif nb heures hebdo service enseignement 
 

  
 

délib. du 24.06.2013 : n°152/2013 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 16.12.2013 : n°284/2013 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 24.04.2014 : n° 94/2014 création d'un poste - reprise en régie funiculaire   
 

  
 

délib. du 28.07.2014 : n° 210/2014 suppression d'un poste adjoint adm et création poste direction 
 

délib. du 07.12.2015 : n° 216/2015 mise à jour des effectifs (avancement grade)   
 

  
 

délib. du 28.09.2015 : n°157/2015 création d'un poste de directeur de tourisme 
 

  
 

délib. du 25.01.2016 : n°05/2016 suppression de 2 postes à TNC et création d'un poste TC 
 

  
 



 

 

 

 

78 

 

délib. du 25.07.2016 : n°159/2016 suppression 2 postes (SSJ / PJCV) et création poste informatique 
 

délib. du 26.09.2016 : n°191/2016 création poste directeur de cabinet 
   

  
 

délib. du 30.01.2017 : n°07/2017 création d'un poste chargé de projet - évènementiel 
 

délib. du 30.01.2017 : n°09/2017 création poste ASVP 
  

  
 

délib. du 26.06.2017 : n°149/2017 création poste responsable restaurant scolaire, création 3 
postes PM et changement temps travail conservatoire 

  
 

délib. du 24.07.2017 : n°172/2017 création poste bâtiment 
  

  
 

délib. du 09.07.2018 : n°136/2018 création 6 postes conservatoire de musique 
  

  
 

délib. du 17.12.2018 : n°227/2018 création 1 poste DAGP 
  

  
 

délib. du 04.03.2019 : n°22/2019 :  mise à jour des effectifs 
   

  
 

délib. du 18.11.2019 : n°166/2019 : modification du temsp de travail d'un poste à temps non complet 
 

délib. du 17.02.2020 : n° 19/2020 : mise à jour des effectifs         
 

 
 

Délibération :  

 
Vu le Code Général des collectivités territoriales notamment son article L.2121-29, 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale et notamment son article 34, 
 
Vu les décrets portant statuts particuliers des cadres d’emplois et organisant les grades s’y rapportant, 
pris en application de l’article 4 de la loi n°84-53 susvisée, 
 
Vu le décret n°91-298 du 20 mars 1991 modifié portant dispositions statutaires applicables aux 
fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet, 
 
Vu le tableau des effectifs mis à jour par délibération du 17 février 2020, 
 
Vu les avis favorables de la commission administrative paritaire du CDG74 en date du 14 mai 2020 
concernant les avancements de grades et la promotion interne 2020, 
 
Considérant le besoin de créer 2 postes (ATSEM 3 Ecole de la Détanche / Archives), 
 
Considérant la nécessité d’augmenter le temps de travail hebdomadaire de plusieurs postes permanents 
à temps non complet au conservatoire de musique, 
 
Vu l’avis du comité technique du 23 septembre 2020, 
 
Considérant la nécessité d’actualiser le tableau des effectifs de la commune, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : décide d’adopter le tableau des effectifs actualisé suivant : 
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ETAT DU PERSONNEL SUR EMPLOIS PERMANENTS 

     
AU  01/09/2020    -   TOUS BUDGETS 

     

GRADES OU EMPLOIS CAT. 
EFFECTIFS 

BUDGETAIRES 

EFFECTIFS 

POURVUS 

Dont 

TNC 

Directeur général des services  A 1 1   

Directeur pôle tourisme A 1 0   

FILIERE  ADMINISTRATIVE         

Attaché principal  A 4 4   

Attaché A 5 5   

Rédacteur principal 1ère Cl B 5 5   

Rédacteur principal 2ème Cl B 3 3   

Rédacteur B 3 3   

Adjoint adm principal de 1 ère classe C 21 21 1 

Adjoint adm principal de 2 ème classe C 3 3   

Adjoint administratif  C 7 6 1 

TOTAL (1)   53 51 2 

FILIERE TECHNIQUE          

Directeur des services techniques A 1 1   

Ingénieur  principal A 2 2   

Ingénieur A 1 1   

Technicien principal 1ère classe B 4 3   

Technicien principal 2ème classe B 3 3   

Technicien  B 6 6   

Agent de maîtrise principal C 17 16   

Agent de maîtrise C 15 15 3 

Adjoint technique principal 1ère cl. C 42 37 6 

Adjoint technique principal 2ème cl. C 21 19 8 

Adjoint technique C 37 33 10 

          
          

TOTAL (2)   149 136 27 

FILIERE SOCIALE         

ATSEM principal 1ère cl C 4 4   

ATSEM principal 2ème cl.. C 0 0   

          

TOTAL (3)   4 4 0 
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ETAT DU PERSONNEL - suite 2 

          

FILIERE CULTURELLE         

Professeur d'enseignement artistique hors normale A 1 1   

Assistant  d'enseignement artistique principal 1° Cl B 8 8 2 

Assistant d'enseignement artistique principal 2° Cl B 10 10 7 

Assistant d'enseignement artistique B 0 0 0 

Assistant  de conservation principal 2ème classe B 0 0   

Assistant de conservation  B 2 2   

Adjoint du patrimoine principal 2° Cl C 1 1   

Adjoint du patrimoine C 3 2   

          

TOTAL (4)   25 24 9 

FILIERE POLICE  MUNICIPALE         

Chef de service principal 2e classe B 2 1   

Brigadier chef principal C 9 7   

Gardien Brigadier C 1 1   

          

TOTAL (5)   12 9 0 

FILIERE ANIMATION         

Animateur B 1 1   

Adjoint d'animation principal 1ère classe C 1 0   

Adjoint d'animation principal 2ème classe C 0 0   

Adjoint d'animation C 3 3   

CDI Responsable animation  1 0  

TOTAL (6)   5 4 0 

FILIERE SPORTIVE         

Educateur des Activités Physiques et Sportives  
Princ 2° Cl 

B 1 1   

TOTAL (7)   1 1 0 

          
TOTAL GENERAL   250 229 38 
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ANNEXE PERSONNEL   

        
DONT EMPLOIS PERMANENTS POURVUS 

PAR DES CONTRACTUELS 

(emplois déjà comptabilisés dans le tableau ci-

dessus) 

CAT. 
(1) 

SECTEUR 
(2) 

REMUNERATION 
(3) 

MOTIF 

CONTRAT 
(4) 

 

Directeur urbanisme - Attaché A URB IB 457 CDI 
 

DST A ADM IB 979 CDI 
 

Directeur pôle tourisme - TNC A ADM 1595,12 € brut Art 3-3-2° 
 

Directrice ESJ (attaché) A ADM IB 434 Art 3-3-2° 
 

Chef projet évènementiel (attaché principal) A ADM IB 879 Art 3-3-2° 
 

Directeur PJCV-VRD A TECH IB 995 Art 3-3-2° 
 

Directeur VRD (ingénieur) A TECH IB 484 Art 3-3-2° 
 

Chargé de création graphique B ADM IB 513 Art 3-2 
 

Technicien conducteur opération B TECH IB 475 Art 3-2 
 

Responsable funiculaire B TECH IB 379 Art 3-3-1° 
 

Professeur de chant (AEA - TNC 10/20e) B CULT IB 366 Art 3-2 
 

Professeur de Tuba (AEA Princ 2° Cl - TNC 5/20) B CULT IB 377 Art 3-3-1° 
 

Professeur de trompette (AEA Princ 2° Cl - TNC 
10/20e) B CULT IB 389 Art 3-2° 

 
Professeur de Contrebasse (AEA - TNC 3/20e) B CULT IB 372 Art 3-3-1° 

 
Professeur de Violon (AEA Princ 1° Cl - TNC 
6/20e) 

B CULT IB 446 Art 3-3-1° 
 

Professeur de Guitare (AEA - TNC 6/20e) B CULT IB 372 Art 3-3-1° 
 

Coordinateur piscine B SP IB 480 Art 3-2 
 

        

        
AGENTS CONTRACTUELS - NON 

PERMANENT 

(saisonniers, accroissement temporaire, &) 
CAT. 
(1) 

SECTEUR 
(2) 

REMUNERATION 
(3) 

MOTIF 

CONTRAT 
(4) 

NB 

Cabinet du Maire               

Directrice de cabinet - Attaché A CAB IB 469 110 1 
        

 
      

Exposition :       
 

      

Responsable équipe C CULT IB 403 3-1° 1 
Librairie / billetterie C CULT IB 347 3-1° 4 
Surveillante C CULT IB 347 3-1° 3 
Médiatrice / surveillante C CULT IB 403 3-1° 3 
        

 
      

Enseignement :       
 

      
Surveillante (cantine / garderie / entretien) - 
TNC 

C RS IB 347 3-1° 20 

Surveillante (cantine / garderie / entretien) - 
TNC  

C RS IB 347 CDI 4 

Auxiliaire de circulation - TNC C TECH IB 347 3-1° 3 
        

 
      

Bâtiment nettoyage :       
 

      
Agent entretien TNC (expo) C ENT IB 347 3-1° 2 
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PJCV :       
 

      
Agent entretien - TNC C TECH IB 347 CDI 1 
        

 
      

Piscine : (avril à septembre)       
 

      
MNS B SP 340 < IB > 463 3-2° 9 
BNSSA C SP 340 < IB > 463 3-2° 4 
Secrétaire C ADM IB 356 3-2° 1 
Caissière C ADM IB 347 3-2° 3 
Agent entretien C TECH IB 347 3-2° 6 
Jardin d'enfant C ANIM IB 347 3-2° 3 
            
Divers saisonniers (mai à octobre)           
Voirie nettoiement C TECH IB 347 3-2° 3 
PJCV C TECH IB 347 3-2° 7 
            

      
CDD 42 

      
Saisonniers 36 

(1) CATEGORIES : A, B et C        
       

(2) SECTEURS ADM : Administratif (dont emplois de l’article 47 de la loi du 16 janvier 1984) 
    

FIN : Financier / TECH : Technique et informatique dont emploi de l’article 47 de la loi du 26 janvier 
1984)     
/ URB : Urbanisme (dont aménagement urbains) / ENV : Environnement (dont espaces verts et 
aménagement rural)     

COM: Communication / S : Social (dont aide sociale) / MS : Médico-social / MI: Médico-technique 
    

SP: Sportif / CULT: Cuturel (dont enseignement) / ANIM: Animation / RS: Restauration scolaire / ENT: 
Entretien     

CAB: Collaborateurs de cabinet (article 110 de la loi du 26 janvier 1984) 
    

(3) REMUNERATION : Référence à un indice brut de la fonction publique 
    

(4) CONTRAT : Motif du contrat ( loi du 26 janvier 1984 modifiée)   
    

3-I-1° : accroissement temporaire / 3-I-2° : accroissement saisonnier 
    

3-1. : remplacement temporaire d'un fonctionnaire indisponible 
    

3-2. : vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire 
    

3-3 1° : absence de cadre d'emplois de fonctionnaires 
    

3-3 2° : besoins des services ou la nature des fonctions le justifient 
    

110 : collaborateur de cabinet 
       

Référence délibération 
 

délib. du 30.01.2012 : n°11/2012 création poste gardien de police     
 

  
 

délib. du 27.02.2012 : n°31/2012 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 30.04.2012 : n°70/2012 création poste adjoint technique (voirie nettoiement)   
 

délib. du 30.04.2012 : n°71/2012 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 25.06.2012 : n°134/2012 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 25.06.2012 : n°135/2012 modification hebdo poste EMM     
 

  
 

délib. du 24.09.2012 : n°190/2012 mise à jour des effectifs 
    

délib. du 28.01.2013 : n°08/2013 mise à jour des effectifs - port   
 

  
 

délib. du 28.01.2013 : n°07/2013 suppression d'un poste d'attaché principal   
 

  
 

délib. du 25.02.2013 : n°45/2013 recrutement d'agents contractuels     
 

  
 

délib. du 25.03.2013 : n°70/2013 modif nb heures hebdo service enseignement 
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délib. du 24.06.2013 : n°152/2013 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 16.12.2013 : n°284/2013 mise à jour des effectifs     
 

  
 

délib. du 24.04.2014 : n° 94/2014 création d'un poste - reprise en régie funiculaire   
 

  
 

délib. du 28.07.2014 : n° 210/2014 suppression d'un poste adjoint adm et création poste direction 
 

délib. du 07.12.2015 : n° 216/2015 mise à jour des effectifs (avancement grade)   
 

  
 

délib. du 28.09.2015 : n°157/2015 création d'un poste de directeur de tourisme 
 

  
 

délib. du 25.01.2016 : n°05/2016 suppression de 2 postes à TNC et création d'un poste TC 
 

  
 

délib. du 25.07.2016 : n°159/2016 suppression 2 postes (SSJ / PJCV) et création poste informatique 
 

délib. du 26.09.2016 : n°191/2016 création poste directeur de cabinet 
   

  
 

délib. du 30.01.2017 : n°07/2017 création d'un poste chargé de projet - évènementiel 
 

délib. du 30.01.2017 : n°09/2017 création poste ASVP 
  

  
 

délib. du 26.06.2017 : n°149/2017 création poste responsable restaurant scolaire, création 3 postes 
PM et changement temps travail conservatoire 

  
 

délib. du 24.07.2017 : n°172/2017 création poste bâtiment 
  

  
 

délib. du 09.07.2018 : n°136/2018 création 6 postes conservatoire de musique 
  

  
 

délib. du 17.12.2018 : n°227/2018 création 1 poste DAGP 
  

  
 

délib. du 04.03.2019 : n°22/2019 :  mise à jour des effectifs 
   

  
 

délib. du 18.11.2019 : n°166/2019 : modification du temsp de travail d'un poste à temps non complet 
 

délib. du 17.02.2020 : n° 19/2020 : mise à jour des effectifs         
 

 
Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 
signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le département.  

 
 

3. RIFSEEP : régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel : création de nouveaux niveaux de cotation et mise à jour 

 
 Le RIFSEEP (Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, Sujétions, Expertises et Engagement 

Professionnel) se définit comme un complément de rémunération. 
 le RIFSEEP est constitué de deux parts cumulables : 

 D’une part fixe mensuelle de 50 % + intégration de la majoration encadrement à un niveau du 
groupe de catégorie C et de l’indemnité de régisseur  IFSE indemnité de fonctions, de 
sujétions et d’expertise. 

 D’une part complémentaire annuelle variable versée en décembre de l’année N (montant 
fluctuant chaque année) tenant compte de l’engagement professionnel, de la manière de servir 
et de la présenceCIA complément indemnitaire annuel. 

 
 Part variable liée à l’entretien professionnel (évaluation selon grille de critères)  
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 Part présence  
selon une clé de répartition par niveau de cotation. 
 
+ part liée à disponibilité du poste ; aux fonctions d’adjoint ; à la fonction d’assistant de prévention) 
selon le mode de calcul prévu dans la délibération n°208-2014 du 28 juillet 2014 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le dispositif du RIFSEEP se rapproche fortement des principes mis en Suvre par la commune d’Evian 
en 2014 dans le cadre de la refonte de son régime indemnitaire, notamment en ce qui concerne la 
cotation de l’ensemble des postes qui avait déjà été réalisée à ce moment-là et qui a pu s’appliquer 
dans la mise en Suvre du RIFSEEP.  
 
La cotation des postes s’est effectuée au regard des fonctions premières du poste, des responsabilités 
assumées, et chaque niveau répond à plusieurs critères cumulables entre eux, réécrits dans le respect 
de l’organisation statutaire soit la répartition hiérarchique des cadres d’emplois par niveau A B et C du 
RIFSEEP. 

 

 

Références : 
 

 Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la FPT 
 Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative au dialogue social 
 Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 

26 janvier 1984 
 Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des   

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
d’Etat 

 Circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 
 Délibérations n°283-2013 du 16 décembre 2013 « refonte du régime indemnitaire » et n° 208-2014 

du 28 juillet 2014 « révision du régime indemnitaire » 
 Délibération n°111-2017 du 22 mai 2017 « mise en Suvre du RIFSEEP » 
 Délibération n°112-2017 du 22 mai 2017 « transition entre l’ancien et le nouveau régime 

indemnitaire » 
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 Délibération n°250-2017 du 11 décembre 2017 portant création d’un nouveau sous-groupe de 
catégorie C 

 Vu les articles R.1617-4 à R.1617-5-2-II du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 Vu l’instruction codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 

d'avances et de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics. 

 Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents 

 Avis du CT du 23 septembre 2020 
 

Après étude, il est proposé d’ajouter à la cotation actuelle des postes, de nouveaux sous-groupes 
comme suit : 

 

 

1/ L’architecture du régime indemnitaire : 

En vert les nouveaux niveaux / en bleu les modifications d’intitulé 
 

Catégorie A 
RI montant 

mensuel 

IFSE Part 

fixe 

Part 

variable 
Présence 

Groupe A1 3 SG 1 - Direction Générale des services 3 
direction d’une collectivité 

1973 € 50% 40% 10% 

Groupe A1 3 SG2 3 DGA / DST 3 direction adjointe 1649 € 50% 40% 10% 

Groupe A1 – SG 3 – Direction d’un établissement 1350 € 50% 40% 10% 
     

Groupe A2 3 SG1 3 Directeur de Pôle / de service 1062 € 50% 40% 10% 

Groupe A2 3 SG2 3 Direction d’une structure 810 € 50% 40% 10% 

Groupe A2 – SG3 – Conception / développement 700 € 50% 40% 10% 

Groupe A2 – SG4 – Chef de service 576 € 50% 40% 10% 

Groupe A3 3 SG1 3 Expertise 368 € 50% 40% 10% 
     

Catégorie B     

Groupe B1 3 SG1 3 Directeur d’un service et/ou Membre 
de la direction générale 

1062 € 50% 40% 10% 

Groupe B1 3 SG2 3 Direction d’une structure 810 € 50% 30% 20% 

Groupe B1 – SG3 – Conception / Développement 700 € 50% 30% 20% 
     

Groupe B2 3 SG1 3 Chef de service 576 € 50% 30% 20% 

Groupe B2 3 SG2 3 Encadrement d’une équipe et/ou 
coordinateur 

446 € 50% 30% 20% 

     

Groupe B3 3 SG1 3 Expertise 368 € 50% 30% 20% 

Groupe B3 3 SG2 3 Assistant spécialisé 309 € 50% 30% 20% 
     

Catégorie C     
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Groupe C1 3 SG1 - Chef de service / responsable de 
service / responsable technique et sécurité 

576 € 50% 30% 20% 

Groupe C1 3 SG2 - Responsable d'une équipe et/ou 
compétence d’une action publique 

446 € 50% 30% 20% 

Groupe C1 3 SG3 - Coordonnateur 368 € 50% 30% 20% 

Groupe C1 3 SG4 3 Expertise 338 € 50 % 30 % 20% 

     

Groupe C2 3 SG1 - Assistant spécialisé 308 € 50% 25% 25% 

Groupe C2 3 SG2 3 Chef d’équipe - Poste requérant 
qualification avec majoration encadrement 

208 € 
50% 25% 25% 

     
Groupe C2 - SG 3 - Poste requérant qualification ou 
diplôme 

208 € 50% 25% 25% 

Groupe C2 3 SG4 - Poste de travail guidé par consignes 182 € 50% 25% 25% 

 
 

2/ La détermination des groupes de fonctions : 

En gris les nouveaux niveaux de cotation 
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Coût estimé des changements de cotation : 24 500 € 

 

 

3/ Part IFSE – Encadrement : 

 

Il est proposé d’intégrer l’encadrement du nombre de contrat à durée déterminée dans la part IFSE 
Encadrement pour les niveaux de cotation concernés préalablement définis (y compris CDD non 
permanent >= 5 mois, saisonniers et renfort d’activité). 
 
Il est également proposé de modifier le montant de cette part comme suit : 
 

 

 

Coût estimé :  3 400 € 

 
 
4/ Part IFSE – Remplacement : 

 
Il est proposé de créer une part « IFSE Remplacement » plein et entier pour assurer la continuité de 
service, hors congés et formations le temps du remplacement. 
 
Les postes concernés : postes à responsabilités ou encadrements 3 catégories A/B/C 
 
Montant : 75 €/mois 
 
5/ Part IFSE – Conduite de projet 

 
Il est proposé de créer une part IFSE Conduite de projet dans un temps défini (le temps du projet) 
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Les postes concernés : poste à responsabilité ou encadrement 3 catégorie A/B/C 
Montant : 50€/mois 
 
 
6/ Part IFSE – Régie 

 
Il est nécessaire de modifier le régime indemnitaire pour intégrer l’indemnité de responsabilité des 
régisseurs d’avances et de recettes prévue à l’article R. 1617-5-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. En effet, elle fait partie des éléments de rémunération liés à la sujétion particulière, qui 
correspond à une contrainte spécifique du fait même de la nature des fonctions occupées. 
 
Il est proposé la création d’une indemnité annuelle pour sujétion particulière pour les régisseurs 
titulaires de recettes et d’avances. 
 
L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes n’est plus cumulable avec le 
RIFSEEP, c’est pourquoi cette indemnité doit donc enter dans l’assiette de l’IFSE. 

 

 
 
 

7/ Modification part disponibilité 

 
Il convient de modifier le montant de la part disponibilité pour 2 postes compte tenu des compétences 
requises et du besoin des services : 
- Technicien principal 3 responsable de la compétence stationnement, contrôle d’accès 

Proposition : 75 €/mois au lieu de 50 € 
 
- Responsable d’arrosage + stage de foot saison estivale 

Proposition : 50€/mois au lieu de 20 € 
 

Coût estimé : 1 600 € 
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8/ IFSE Tutorat « encadrement d’agents en situation de handicap avec RQTH » nécessitant un 

encadrement renforcé et régulier 

 
4 postes identifiés : 2 postes PJCV / 1 poste école / 1 poste bâtiment nettoyage  
 
Proposition : 50 €/mois 
 
 
9/ IFSE pour travaux incommodants 

 
Cette indemnité est instaurée pour prendre en compte les conditions de salubrité d’exercice de 
certains métiers. 
 
Postes concernés : PJCV nettoiement + cimetière 
 
Proposition : 50 €/mois 
 
 
10/ Intégration des CDD non permanents au RIFSEEP 

 
Il est proposé d’étendre le RIFSEEP aux agents contractuels de droit public dits « non permanents » 
 
Services concernés : bâtiment nettoyage / enseignement / exposition / PJCV agent d’entretien 
 
Contrat d’une durée d’un mois ou plus. 
 
Montant estimé : 66 200 € 

 
 
11/ RISEEP et temps partiel thérapeutique (circulaire CPAF1807455C du 15 mai 2018) 

 
Tout agent à temps complet ou à temps non complet (+28h) qui ne peut reprendre ses fonctions à 
temps plein après un congé de maladie ou un congé pour invalidité temporaire imputable au service 
(CITIS) peut, sous conditions, bénéficier d’une reprise à temps partiel thérapeutique. 
 
Un temps partiel thérapeutique peut-être octroyé, pour une même affection après : 
• un congé de maladie ordinaire (CMO) ; 
• un congé de longue maladie (CLM) ; 
• un congé de longue durée (CLD) ; 
• un congé pour invalidité temporaire imputable au service (CITIS). 
 
Rémunération 

 
Le fonctionnaire bénéficiant d’un temps partiel thérapeutique, quelle que soit la quotité accordée, 
perçoit l’intégralité de son traitement et de l’indemnité de résidence, ainsi que, le cas échéant, du 
supplément familial de traitement et de la nouvelle bonification indiciaire.  
 
Pour les fonctionnaires de l’Etat, le montant des primes et indemnités est calculé au prorata de 
la durée effective du service. 
Or, les collectivités doivent respecter le principe de parité avec la fonction publique d’Etat. 
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Par conséquent, il n’est pas possible de maintenir l’intégralité du régime indemnitaire d’un agent à 
temps partiel thérapeutique car cela reviendrait à lui accorder un avantage supérieur à un 
fonctionnaire d’Etat. 
 
La délibération relative au régime indemnitaire prévoit que le régime indemnitaire suit le traitement en 
cas d’arrêt maladie, cette disposition ne peut pas s’appliquer au temps partiel thérapeutique car il ne 
s’agit pas d’un congé de maladie. 
 
Compte tenu des éléments exposés ci-dessus, et par voie de conséquence, il convient de compléter la 
délibération instaurant le RIFSEEP et le régime indemnitaire pour les cadres d’emploi non éligibles au 
RIFSEEP, en indiquant qu’en cas de temps partiel thérapeutique, le régime indemnitaire sera proratisé 
selon la quotité admise conformément à la circulaire du 15 mai 2018. 
 
 

Le CT a émis un avis favorable sur ces différents points. 

 
Date d’application de cette disposition : 1er octobre 2020 
 
Madame Le Maire propose que sur le point 3 Part IFSE-Encadrement, et suite au comité technique, le 

montant alloué au premier niveau d’encadrement « 1 à 3 agents » soit fixé à 50€ et non pas 40€ comme 
indiqué dans la note. 

Monsieur Jean GUILLARD indique qu’il est très bien d’intégrer les non-permanents dans le régime 

indemnitaire. Il demande si il y a une durée déterminée sur l’application de ces règles. 
Madame le Maire précise qu’une fois votés, il n’y a pas de durée, ces éléments sont intégrées jusqu’à la 
prochaine modification. 

 
Délibération :  

 

 Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la FPT 
 Loi n°2010-751 du 5 juillet 2010 relative au dialogue social 
 Décret n°91-875 du 6 septembre 1991 pris pour application du 1er alinéa de l’article 88 de la loi du 

26 janvier 1984 
 Décret n°2014-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des   

fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel dans la fonction publique 
d’Etat 

 Circulaire NOR RDFF1427139C du 5 décembre 2014 
 Délibérations n°283-2013 du 16 décembre 2013 « refonte du régime indemnitaire » et n° 208-2014 

du 28 juillet 2014 « révision du régime indemnitaire » 
 Délibération n°111-2017 du 22 mai 2017 « mise en Suvre du RIFSEEP » 
 Délibération n°112-2017 du 22 mai 2017 « transition entre l’ancien et le nouveau régime 

indemnitaire » 
 Délibération n°250-2017 du 11 décembre 2017 portant création d’un nouveau sous-groupe de 

catégorie C 
 Vu les articles R.1617-4 à R.1617-5-2-II du Code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 
 Vu l’instruction codificatrice n° 06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative aux régies de recettes, 

d'avances et de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements 
publics. 

 Vu l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être 
allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et 
montant du cautionnement imposé à ces agents 

 Avis du CT du 23 septembre 2020 
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Considérant qu’il convient d’actualiser le régime indemnitaire (RIFSEEP) pour prendre en compte les 
évolutions de l’organisation des services et des missions, 
 
Le conseil municipal, délibère à l’unanimité 
 
Article 1 : décide d’adopter la nouvelle architecture du régime indemnitaire et les modifications ci-
dessous : 
Application au 1er octobre 2020 : 
1/ Architecture du régime indemnitaire 

 

Catégorie A 
RI montant 

mensuel 

IFSE Part 

fixe 

Part 

variable 
Présence 

Groupe A1 3 SG 1 - Direction Générale des services 3 
direction d’une collectivité 

1973 € 50% 40% 10% 

Groupe A1 3 SG2 3 DGA / DST 3 direction adjointe 1649 € 50% 40% 10% 

Groupe A1 – SG 3 – Direction d’un établissement 1350 € 50% 40% 10% 
     

Groupe A2 3 SG1 3 Directeur de Pôle / de service 1062 € 50% 40% 10% 

Groupe A2 3 SG2 3 Direction d’une structure 810 € 50% 40% 10% 

Groupe A2 – SG3 – Conception / développement 700 € 50% 40% 10% 

Groupe A2 – SG3 – Chef de service 576 € 50% 40% 10% 

Groupe A3 3 SG1 3 Expertise 368 € 50% 40% 10% 
     

Catégorie B     

Groupe B1 3 SG1 3 Directeur d’un service et/ou Membre 
de la direction générale 

1062 € 50% 40% 10% 

Groupe B1 3 SG2 3 Direction d’une structure 810 € 50% 30% 20% 

Groupe B1 – SG3 – Conception / Développement 700 € 50% 30% 20% 
     

Groupe B2 3 SG1 3 Chef de service 576 € 50% 30% 20% 

Groupe B2 3 SG2 3 Encadrement d’une équipe et/ou 
coordinateur 

446 € 50% 30% 20% 

     

Groupe B3 3 SG1 3 Expertise 368 € 50% 30% 20% 

Groupe B3 3 SG2 3 Assistant spécialisé 309 € 50% 30% 20% 
     

Catégorie C     

Groupe C1 3 SG1 - Chef de service / responsable de 
service / responsable technique et sécurité 

576 € 50% 30% 20% 

Groupe C1 3 SG2 - Responsable d'une équipe et/ou 
compétence d’une action publique 

446 € 50% 30% 20% 

Groupe C1 3 SG3 - Coordonnateur 368 € 50% 30% 20% 

Groupe C1 3 SG4 3 Expertise 338 € 50 % 30 % 20% 
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Groupe C2 3 SG1 - Assistant spécialisé 308 € 50% 25% 25% 

Groupe C2 3 SG2 3 Chef d’équipe - Poste requérant 
qualification avec majoration encadrement 

208 € 
50% 25% 25% 

     
Groupe C2 - SG 3 - Poste requérant qualification ou 
diplôme 

208 € 50% 25% 25% 

Groupe C2 3 SG4 - Poste de travail guidé par consignes 182 € 50% 25% 25% 

2/ Groupes de fonctions 
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3/ Part IFSE – Encadrement 

 

Encadrement du nombre de contrat à durée déterminée dans la part IFSE Encadrement pour les 
niveaux de cotation concernés préalablement définis (y compris CDD non permanent >= 5 mois, 
saisonniers et renfort d’activité) 
 
Montants alloués : 
 

Encadrement Montant 

1 à 3 agents 50 € 

5 à 9 agents 70 € 

10 agents et + 80 € 

 
4/ Part IFSE – Remplacement 

 

Définition Postes concernés Montant 

Remplacement plein et entier pour 
assurer la continuité de service, hors 
congés et formations le temps du 
remplacement 

Catégories A, B et C 75 €/ mois 

 
5/ Part IFSE – Conduite de projet 

 

Définition Postes concernés Montant 

Conduite de projet dans un temps 
défini (le temps du projet) 

Catégories A, B et C 50 €/ mois 
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6/ Part IFSE – Régie 

 
L’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes fait partie des éléments de 
rémunération liées à la sujétion particulière, qui correspond à une contrainte spécifique du fait même 
de la nature des fonctions occupées. 
 
Cette part IFSE-Régie sera versée annuellement. 

 

 
 
 
7/ Modification part disponibilité : 2 postes 

 

Postes concernés Montant 

Technicien principal 3 responsable de la compétence 
stationnement, contrôle d’accès 

75 €/ mois 

Responsable arrosage + stage de foot saison estivale 50 €/ mois 

 
 
8/ IFSE Tutorat 

 

Définition Montant 

Encadrement d’agents en situation de handicap avec 
RQTH nécessitant un encadrement renforcé et 
régulier 

50 €/ mois 

 



 

 

 

 

101 

 

9/ IFSE Travaux incommodants 

 

Définition Montant 

Prise en compte des conditions de salubrité de 
certains métiers à savoir : PJCV nettoiement + 
cimetière 

50 €/ mois 

 
10/ Intégration des CDD non permanents au RIFSEEP 

 

Les services recensés : 
- Bâtiment nettoyage 
- Enseignement 
- Exposition 
- PJCV agent d’entretien 
 
Contrat d’une durée d’un mois ou plus. 
 

11/ RIFSEEP et temps partiel thérapeutique (circulaire CPAF1807455C du 15 mai 2018) 
 
Conformément à la circulaire du 15 mai 2018, en cas de temps partiel thérapeutique, le régime 
indemnitaire sera proratisé selon la quotité admise. 
 
Article 2 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 
signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le département.  
 
 

IV. MARCHES PUBLICS 

 

Rapporteur : M. Jean-Pierre AMADIO 

 

1. Sauvegarde et réhabilitation du bâtiment historique de la Buvette Cachat : 1ère tranche des 

travaux de réhabilitation – signature des marchés 

 
La commune d’Evian a décidé d’entreprendre les travaux de réhabilitation de la Buvette Cachat. 
L’équipe de maîtrise d’Suvre désignée à cet effet, a proposé, en phase avant-projet sommaire, un 
programme de travaux à hauteur de 5 817 000,00 € HT, dont 231 000,00 € HT pour les travaux 
conservatoires. 
 
Les travaux conservatoires ont été réalisés au printemps pour un montant de 177 793,70 € HT. 
 
La réalisation des travaux de réhabilitation est prévue en trois tranches : 
- tranche 1 : restauration du clos/couvert et restitution des éléments disparus 
- tranche 2 : aménagement paysager et restitution du grand promenoir 
- tranche 3 : réhabilitation des espaces intérieurs 
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Par délibération en date du 30 septembre 2019, le conseil municipal a autorisé le lancement, dans le 
respect des dispositions du code de la commande publique, de la consultation nécessaire à la 
réalisation de la première tranche de ces travaux de réhabilitation de la Buvette Cachat, et la signature 
des marchés en découlant, pour un montant global est estimé à 2 136 213,80 € HT, prestations 
supplémentaires comprises pour un montant de 246 875 € HT. 
 
Les procédures lancées les 30 octobre et 13 décembre 2019, 14 janvier 2020 et 11 mai 2020 ont permis 
l’attribution des lots suivants : 

 

Intitulé Entreprises Montant 

Lot n° 1 : Gros-Suvre - Maçonnerie - Pierre - Traitement de 
façades 

Comte SNC 89 742,30 € HT 

Lot n° 2 : Installations de chantier - Echafaudages - Structures 
bois et charpente - Couverture tuiles vernissées et cuivre 

Charpente Couverture 
Chardon 

1 576 479,03 € HT 

Lot n° 4 : Métallerie - Ferronnerie SNC Atelier Thomas Vitraux 35 570,00 € HT 
Lot n° 5 : Electricité R. Jacquier Electricité 5 150,50 € HT 
Lot n° 6 : Désamiantage Démolition Technologie 18 400,00 € HT 

 
les lots n° 3 : Menuiseries bois - Décors, 7 : Menuiseries contemporaines métalliques et 8 : Décors 
n’ayant reçu au cours de ces différentes procédures que des offres inacceptables. 

 
Une nouvelle consultation a été lancée le 21 juillet 2020 auprès des entreprises ayant répondu à ces 
trois lots lors du dernier appel d’offres selon la procédure avec négociation prévue aux articles R.2124-
3 6° (offres irrégulières ou inacceptables) et R.2161-12 à R.2161-20 du code de la commande publique, 
de manière à pouvoir échanger avec les entreprises et s’assurer de leur bonne compréhension des 
attentes de la maîtrise d’ouvrage et de la maîtrise d’Suvre. 
 
L’estimation de cette première tranche de travaux, au vu des résultats des lots attribués et de 
l’actualisation de l’estimation des lots non encore attribués, a été revalorisée à 2 825 291,87 € HT, 
prestations supplémentaires et variante plus-value comprises pour un montant de 358 855,00 € HT. 
 
Bien que revues à la baisse pour certaines d’entre elles, les offres reçues restent largement plus élevées 
que l’estimation pour ces trois lots. 
 
Aujourd’hui, les offres reçues lors de cette dernière consultation amène à réévaluer l’estimation pour 
cette première tranche de travaux à un montant de l’ordre de 4,5 M€ HT, dont 1 725 341,83 € ont déjà 
été attribués. 
 
En effet, la réhabilitation du clos/couvert de ce bâtiment s’avère beaucoup plus complexe que prévu, 
de par son architecture remarquable, très ouverte à la lumière avec de grandes surfaces vitrées et 
toute en rondeurs, rendant difficile l’appréhension les difficultés techniques et financières d’un 
bâtiment de cette nature. 
 
Une séance de négociation a eu lieu le 3 septembre 2020, laquelle a confirmé la complexité de cette 
opération. 
 
De façon générale, il apparaît pour le lot n° 3 : Menuiseries bois - Décors, un écart de prix important 
entre l’estimation du maître d’Suvre et les offres reçues le 24 août 2020. L’édifice de la Buvette Cachat 
est un unicum. Elle a été bâtie par des orfèvres, spécialistes du bois tant en charpente qu’en 
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menuiserie avec l’emploi de verres spéciaux dans leur fabrication, leur forme et leurs dimensions. Cette 
complexité de réalisation et l’absence de chantier similaire crée quelques difficultés à estimer sa 
restauration. La maîtrise d’Suvre s’est basée sur son expérience et a tenté d’estimer au plus près le 
temps à passer pour la restauration de chaque élément spécifique. Pour autant, les entreprises 
spécialisées ont évalué une intervention plus complexe et plus chronophage. Quatre grands axes ont 
été identifiés expliquant les écarts de prix constatés : 
 
• La Buvette Cachat constitue un édifice unique et incomparable par la qualité de son architecture, 

l’inventivité et les savoir-faire mis en Suvre pour sa réalisation : richesse et diversité des matériaux, 
techniques de décors employés. Les prestations de restauration et de restitution attendues sont à 
ce titre tout aussi uniques. Les montants très élevés des offres reçues indiquent une extrême 
prudence des entreprises au vu du caractère de chef d’Suvre de l’édifice et de la complexité des 
travaux à réaliser. Les auditions des entreprises ont permis de mieux comprendre les difficultés 
d’intervention anticipées par ces dernières (grandes dimensions et géométrie complexe des 
menuiseries, fragilité des verres, qualité d’exécution jusqu’aux plus petits détails même dans les 
espaces non visibles du public, zones aujourd’hui non visitables qui pourraient nécessiter des 
interventions non identifiées). Ainsi les volumes et les coûts horaires sont importants, la prise en 
compte d’aléas est plus élevée que sur d’autres opérations de restauration (les entreprises 
anticipent d’éventuels désordres dissimulés, assemblages non identifiés, renforcements provisoires, 
&). 

 
• Les taux horaires élevés des offres s’expliquent, à l’issue des auditions, par le choix des entreprises 

de réaliser une partie importante des travaux sur site et non en atelier, en raison de la complexité 
des ouvrages. 

• En vue de permettre le futur usage des lieux et l’accueil du public, les aspects réglementaires 
(isolement au feu et désenfumage) ont été pris en compte. Ils impliquent des modifications 
importantes de certaines menuiseries qui ne doivent pas en impacter l’apparence (intégration de 
motorisation, parties fixes rendues ouvrantes, renforts dissimulés, etc.). Ces modifications ont été 
décrites le plus précisément possible par la maîtrise d’Suvre et là encore les entreprises 
spécialisées ont évalué un temps à passer sur chaque ouvrage plus conséquent qu’estimé par la 
maitrise d’Suvre. 

• La Buvette Cachat se caractérise par la présence en très grand volume de produits verriers (verre 
cathédrale de ton et texture variés, verres étirés transparents et colorés, vitraux, &). Il s’agit de 
verres sur mesure, à la fabrication complexe. En vue de réaliser l’estimation au plus proche de la 
réalité, l’équipe de maîtrise d’Suvre s’est renseignée auprès des rares fabricants de ces matériaux 
spécifiques. Les indications de prix qu’ils ont transmises au maître d’Suvre étaient constituées de 
prix au mètre carré. L’analyse des offres révèlent que les entreprises ont obtenu des fournisseurs 
des prix à l’unité et non au mètre carré (pour chaque pièce de vitrage, comprenant le temps à 
passer pour les découpes) rendant l’estimation de la maîtrise d’Suvre sous-évaluée. De plus, au vu 
de la fragilité des vitrages et de leur rareté, et bien qu’une provision apparaisse dans l’offre, les 
entreprises ont anticipé une casse et un remplacement plus importants de produits verriers. 
Compte-tenu des quantités très importantes de surface vitrée sur l’édifice, ce poste est la raison 
principale de la sous-évaluation du projet de restauration en menuiserie. 

 
Plusieurs exemples de déséquilibre entre l’estimation de la maîtrise d’Suvre et les offres des 
entreprises ont été identifiés par la maîtrise d’Suvre, tels que : 
- pour la restitution de portes disparues sur la façade sud (esplanade) et la restauration des impostes, 
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- pour l’adaptation et la motorisation de ce châssis pour le désenfumage, 
- la restauration des fenêtres du rez-de-chaussée, 
- la fourniture et le remplacement de vitrage. 
 
Ces écarts de prix se retrouvent également dans les prestations optionnelles. Elles concernent la 
restitution de décors de toiture disparus. Ces éléments, dont la conception d’origine n’a pas permis la 
bonne tenue et la conservation sur une durée longue, ont été déposés lors de campagnes de travaux 
antérieurs. Leur présence et dessin sont néanmoins attestés et bien documentés par les photographies 
historiques et les documents d’archive. Leur restitution a été proposée pour retrouver les dispositions 
originales de la Buvette et lui rendre toute sa valeur. Elle a été approuvée et recommandée par la 
Commission Régionale des Monuments Historiques. Ces décors incluent des éléments de bois et de 
terre cuite émaillée dont le coût a été insuffisamment estimé par la maîtrise d’Suvre par rapport aux 
offres des entreprises. Cet écart s’explique là encore par un temps à passer sur chaque élément, et 
donc un coût horaire appliqué, plus important que ne l’avait envisagé la maîtrise d’Suvre. 

 

  

Verres cathédrale colorés (façade sud) Vitraux texturés 

  

Verre coloré à double courbure (façade nord) Verre coloré à double courbure (façade nord) 

La remise des offres négociées a eu lieu le 10 septembre 2020. La commission d’appel d’offres s’est 
prononcée lors de sa réunion du 21 septembre 2020 et a décidé d’attribuer les lots comme suit : 
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Lots Entreprises attributaires Montant € HT 

Lot n° 3 : Menuiseries bois - Décors 
Groupement SAS Adeco / 

Perracino Guy SAS 

2 611 354,76 
(toutes prestations supplémentaires 

obligatoires confondues) 

Lot n° 8 : Décors Eschlimann SAS 39 984,28 
 

Concernant le lot n° 7 : Menuiseries contemporaines métalliques, la maîtrise d’Suvre a pris le parti 
d’installer en façade nord une menuiserie courbe en lieu et place de celle actuellement en place dont 
le dessin et l'implantation s'accordent mal avec les dispositions existantes. Le nombre très restreint 
voire quasi inexistant de verriers en mesure de fournir les verres nécessaires à la mise en place de cette 
menuiserie mais également la taille de cette menuiserie explique en grande partie l’important 
déséquilibre entre l’estimation de la maîtrise d’Suvre et le montant de l’offre reçue. Les éléments de 
mémoire technique et les échanges lors de l’audition ont indiqué que l’entreprise n’est pas en mesure 
de se conformer aux plans de la maîtrise d’Suvre pour le châssis vitré du vestibule. La réalisation de 
cet ensemble menuisé n’ayant pas d’impact sur les interventions des autres lots de clos-couvert (la 
menuiserie existante étant en retrait), la maîtrise d’Suvre a proposé de déclarer cette offre 
inacceptable, de déclarer, pour ce lot, la consultation infructueuse et d’annuler la réalisation de ces 
prestations pour les inclure dans une phase de travaux ultérieure. 

 
Il est donc demandé au conseil municipal : 
- d’entériner le choix de la commission d’appel d’offres, 
- d’autoriser Mme le maire ou son représentant à : 

o signer les marchés suivants, 
 

Lots Entreprises attributaires Montant € HT 

Lot n° 3 : Menuiseries bois - Décors 
Groupement SAS Adeco / 

Perracino Guy SAS 

2 611 354,76 
(toutes prestations supplémentaires 

obligatoires confondues) 

Lot n° 8 : Décors Eschlimann SAS 39 984,28 

étant précisé que la réalisation des prestations du lot n° 7, déclaré une nouvelle fois infructueux, 
n’ayant pas d’impact sur les interventions des autres lots de clos-couvert (la menuiserie existante étant 
en retrait), sera incluse dans une phase de travaux ultérieure 

o solliciter de ses partenaires une réévaluation de leur participation à ce programme. 
 

De ce fait, le coût de cette première tranche de travaux de réhabilitation (hors lot n° 7) s’élève à : 

 

Intitulé Entreprises Montant 

Lot n° 1 : Gros-Suvre - Maçonnerie - Pierre - 
Traitement de façades 

Comte SNC 89 742,30 € HT 

Lot n° 2 : Installations de chantier - Echafaudages - 
Structures bois et charpente - Couverture tuiles 
vernissées et cuivre 

Charpente Couverture 
Chardon 

1 576 479,03 € HT 
(prestation supplémentaire 

obligatoire comprise) 

Lot n° 3 : Menuiseries bois - Décors 
Groupement SAS Adeco / 

Perracino Guy SAS 

2 611 354,76 € HT 
(toutes prestations 

supplémentaires 
obligatoires comprises) 

Lot n° 4 : Métallerie - Ferronnerie SNC Atelier Thomas Vitraux 35 570,00 € HT 
Lot n° 5 : Electricité R. Jacquier Electricité 5 150,50 € HT 
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Lot n° 6 : Désamiantage Démolition Technologie 18 400,00 € HT 
Lot n° 8 : Décors Eschlimann SAS 39 984,28 € HT 

Total en € HT des travaux de la tranche 1 : 4 376 680,87 € HT 

 
Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 
techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout 
document utile à cet effet. 
 
Madame Le Maire précise que la visite de la Buvette avec l’architecte M Repelin a permis de découvrir 

l’ampleur de ce chantier et de comprendre la raison d’un tel écart des prix compte tenu du caractère 
unique du bâtiment. 

A ce jour, il y a plusieurs financements reçus sur ce projet :  2.2 millions d’euros de la Région, 1.2 million 
d’euros du département et 25% de la DRAC, sans la partie du promenoir. 

Il s’agit d’un bâtiment d’exception. 
 

 
 

Délibération :  

 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.2122-21 6°, 

Vu le code de la commande publique, et notamment ses articles L.2124-2, R.2124-2 1° et R.2161-2 à 
R.2161-5, 

Vu la délibération n° 0136-2019 en date du 30 septembre 2019, 

Vu les consultations lancées les 30 octobre 2019, 13 décembre 2019, 14 janvier 2020 et 11 mai 2020 
restées partiellement infructueuses, 

Vu la nouvelle consultation lancée le 21 juillet 2020, en procédure avec négociation pour les lots n° 3, 
7 et 8, avec les entreprises ayant répondu à l’appel d’offres du 11 mai 2020, avec comme date de 
réception des offres initiales le 24 août 2020, 

Considérant les négociations menées avec ces entreprises, 

Considérant le rapport d’analyse établi par la maîtrise d’Suvre, 

Considérant les explications fournies par le maître d’Suvre concernant l’augmentation du coût des 
travaux, le 14 septembre 2020, devant les membres du conseil municipal réunis dans les locaux mêmes 
de la Buvette, 

Considérant la décision de la commission d’appel d’offres en date du 21 septembre 2020, 
 

Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 

Article 1 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à signer les marchés suivants : 

Lots Entreprises attributaires Montant € HT 

Lot n° 3 : Menuiseries bois - Décors 
Groupement SAS Adeco / 

Perracino Guy SAS 

2 611 354,76 
(toutes prestations supplémentaires 

obligatoires confondues) 

Lot n° 8 : Décors Eschlimann SAS 39 984,28 
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étant précisé que la réalisation des prestations du lot n° 7, déclaré une nouvelle fois infructueux, 
n’ayant pas d’impact sur les interventions des autres lots de clos-couvert (la menuiserie existante étant 
en retrait), sera incluse dans une phase de travaux ultérieure. 
 

Article 2 : Le coût global de cette première tranche de travaux de réhabilitation (hors lot n° 7) est ainsi 
porté à 4 376 680,87 € HT. 

Article 3 : Les crédits correspondants sont et seront inscrits sur le compte 23-2313-95-10013 du 
budget principal des exercices en cours et suivants. 

Article 4 : Madame le maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 
signer tout document utile à cet effet, notamment les actes d’engagement et autres documents 
nécessaires à la finalisation et à l’exécution des marchés. 

Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

 
 

V. URBANISME - FONCIER 

 
Rapporteur : M. Jean-Pierre AMADIO 

 
1. Régularisation foncière de la parcelle AV 632 : déclassement de deux fractions du domaine 

public et échange sans soulte avec la parcelle AV 634 

 
Dans le cadre de la vente de la propriété sise sur les parcelle cadastrées AV n° 632 & 634 (à l’angle du 
chemin des Ferrolianes et du chemin des Saules), les opérations de bornage et de délimitation de 
ladite propriété ont permis de mettre à jour des incohérences au niveau de la limite entre domaine 
public et parcelle privative. 
 
Il apparait donc nécessaire de procéder à une régularisation foncière. 
 
La commune doit se porter acquéreur de la parcelle cadastrée AV n° 634, représentant une emprise de 
4 m², destinée à être incorporée dans le domaine public communal. 
 
En contrepartie, la commune doit céder deux fractions du domaine public, d’une surface totale de 18 
m², après les avoir préalablement déclassées.  
 
S’agissant d’une procédure de régularisation foncière à l’amiable, il est proposé de procéder à un 
échange sans soulte entre les fractions susmentionnées.  
 
Les frais de géomètre et de notaire seront à la charge des propriétaires du terrain.  

 
Il est donc demandé au conseil municipal de déclasser deux fractions du domaine public et 
d’approuver l’échange sans soulte de ces deux fractions, d’une superficie totale de 18 m², contre la 
parcelle cadastrée AV n° 634 (qui sera classée dans le domaine public), représentant une superficie de 
4 m² et appartenant aux propriétaires de la parcelle AV n° 632. 
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Madame le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités administratives, 
techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document utile à 
cet effet. 
 

Délibération :  

 
Vu l’article L. 2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Considérant que, dans le cadre de la vente de la propriété sise sur la parcelle cadastrée AV n° 632 (à 
l’angle du chemin des Ferrolianes et du chemin des Saules), les opérations de bornage et de 
délimitation de ladite propriété ont permis de mettre à jour des incohérences au niveau de la limite 
entre domaine public et parcelle privative,  
 
Considérant, de ce fait, qu’il est nécessaire de procéder à une régularisation foncière,  
 
Le conseil municipal, décide, à l’unanimité 
 
Article 1 : de déclasser du domaine public deux fractions de ce dernier (DP1 & DP2), d’une surface 
totale de 18 m², en vue de les incorporer à la parcelle cadastrée AV n° 632. 
 
Article 2 : d'échanger, sans soulte, ces deux fractions, d’une superficie totale de 18 m², contre la 
parcelle cadastrée AV n° 634, représentant une superficie de 4 m², conformément au plan foncier ci-
annexé. 
 
Article 3 : DIT que la parcelle cadastrée AV n° 634, échangée au profit de la commune, sera incorporée 
dans le domaine public communal. 
 
Article 4 : DIT que tous les frais inhérents à cet échange seront pris en charge par les propriétaires de 
la parcelle AV n° 632.  
 
Article 5 : Mme le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 
signer tout document utile à cet effet. 
 
Article 6 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
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VI. AFFAIRES DIVERSES 

 
Rapporteur : M. Justin BOZONNET 

 
1. Plan commerces : création d’une commission d’indemnisation amiable du préjudice commercial 

du fait de travaux – Adoption du règlement intérieur 

 
Une réflexion globale a été menée par la ville d’Evian sur l’attractivité de son cSur de ville, qui s’est 
traduite par une feuille de route comprenant plusieurs volets, dont entre autres la dynamisation 
commerciale via un Plan Commerce adopté par une délibération du Conseil Municipal en date du 
2019, ainsi que des projets de requalification d’espaces publics emblématiques comme les quais. 
 
En dépit de la volonté affichée par la ville d’Evian de limiter au maximum les nuisances pour les 
riverains des emprises concernées, il demeure possible que les chantiers dont elle est à l’origine 
occasionnent aux professionnels une gêne anormale et durable sur la durée du chantier, notamment 
des difficultés d’accès aux commerces et autres locaux professionnels qui peuvent influer sur leur 
activité.  
 
En conséquence, la ville d’Evian, en cohérence avec l’appui qu’elle apporte aux professionnels dans le 
cadre de son Plan Commerce, a jugé comme prioritaire la mise en place d’un dispositif 
d’indemnisation amiable avec la création d’une Commission d’indemnisation amiable (CIA) du 
préjudice commercial du fait de travaux. 
 
Cette démarche volontariste vise, par la recherche de solutions contractuelles préalables, à éviter des 
procédures contentieuses souvent longues et couteuses pouvant de surcroit pénaliser l’activité 
économique. 
 
La Commission d’Indemnisation Amiable (CIA) est une instance consultative qui a pour objet 
d’examiner et de traiter les demandes des entreprises qui subissent des préjudices certains, dans le 
cadre de travaux d’aménagement. 
 
La Commission émet un avis motivé après examen sur :  
 
- La recevabilité de la demande en vérifiant si les conditions juridiques ouvrant droit à indemnisation 

sont réunies ;  
- La réalité du préjudice juridiquement indemnisable d’une part et d’autre part sur son évaluation 

financière ;  
- Le montant d’indemnisation du préjudice constaté afin d’établir une proposition de règlement 

amiable. 
 
Cet avis permet d’éclairer la décision qui sera prise par le Conseil municipal de la ville d’Evian, qui 
décide en dernier lieu du caractère indemnisable du préjudice et du montant des indemnités. 
 
Les membres avec voix délibérative qui siègeront au sein de cette Commission sont les suivants :  

 
- Le Président du Tribunal Administratif ou son représentant ;  

- Deux représentants Elus de la commune (Maire et Adjoint en charge des Finances et de 

l'économie locale) ou leurs suppléants ; 

- Un représentant Elu de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Haute-Savoie ou son 

suppléant ;  
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- Un représentant Elu de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Haute-Savoie ou son 

suppléant ; 

- Un représentant Elu de l’Agence Economique du Chablais ;  

- Un représentant de l’Ordre des Experts comptables. 

 
Les membres avec voix consultative qui siègeront au sein de cette Commission sont les suivants : 

 
- Le directeur en charge du développement économique. 
 
Un règlement intérieur annexé à la présente délibération vient préciser les modalités de 
fonctionnement de la Commission d’indemnisation amiable (CIA) et les critères d’indemnisation. 
 
En cas d’absence ou d’empêchement, chaque membre titulaire sera représenté par le suppléant qu’il 
aura désigné. 
 
 
C’est pourquoi il est proposé au Conseil Municipal : 
 
1) De décider la création d’une Commission d’indemnisation amiable (CIA) du préjudice commercial 

du fait de travaux. 
2) D’adopter le règlement intérieur de la Commission d’indemnisation amiable (CIA) du préjudice 

commercial du fait de travaux annexé à la présente délibération, 
3) D’autoriser Madame le Maire à arrêter la composition définitive de la Commission d’indemnisation 

amiable (CIA) telle que définie dans la présente note, et à désigner par voie d’arrêtés les membres 
permanents, 

4) D’autoriser Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 
techniques ou financières nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à signer tout 
document utile à cet effet,  

 
 
Monsieur Jean GUILLARD indique comme il l’a fait en commission que c’est une très bonne idée 
d’installer une commission d’indemnisation. 
Il regrette qu’il n’y ait pas de représentant des commerçants d’Evian même avec une voix consultative car 

ils connaissent bien le contexte local. 

Il demande qu’en matière de travaux permettant l’indemnisation, il faudrait que ce soit uniquement les 
travaux réalisés par la ville et non ceux engagés par la Ville.  

 

Justin BOZONNET indique que lorsque la Ville est à l’initiative d’un aménagement, même si celui-ci est 

porté par un privé, il est cohérent d’assurer une procédure d’indemnisation. 
Concernant la composition de la commission, il précise qu’il y a un risque de partialité en prenant un 
commerçant d’Evian, et c’est la raison pour laquelle il a été plutôt fait appel aux représentants des 

chambres consulaires. 

 

Madame le Maire précise qu’il y a également le directeur du développement économique, l’agence 
économique qui peuvent porter le regard sur le territoire. 

Elle précise également sur la différence travaux faits par la Ville et ceux initiés par la Ville, il est souvent 

important que la Ville initie des projets. Les deux types de travaux perturbent l’économie. 
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Délibération :  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son article L. 2121-29, 
 
Vu le Code Civil, notamment son article 2044, 
 
Vu la Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour le 
règlement amiable des conflits, 
 
Considérant le plan de soutien au commerce de la Ville d’Evian, tel qu’adopté par le Conseil Municipal 
le 16 décembre 2019,  
 
Considérant le projet de règlement intérieur de la Commission d’Indemnisation Amiable (CIA) du 
préjudice commercial du fait de travaux, 
 
Considérant les projets à venir de requalification d’espaces publics emblématiques de la Ville d’Evian,  
 
Considérant qu’il est d’intérêt général de mettre en place un dispositif d’indemnisation amiable avec la 
création d’une Commission d’Indemnisation Amiable (CIA) du préjudice commercial du fait de travaux, 
qui permettra de rechercher des solutions contractuelles préalables et d’éviter des procédures 
contentieuses longues et coûteuses pour les professionnels, 
 
Le conseil municipal, délibère, par 26 voix pour et 3 abstentions 
 
Article 1 : Décide de la création d’une Commission d’indemnisation amiable (CIA) du préjudice 
commercial du fait de travaux. 
 
Article 2 : Adopte le règlement intérieur de la Commission d’indemnisation amiable (CIA) du préjudice 
commercial du fait de travaux annexé à la présente délibération, 
 
Article 3 : Autorise Madame le Maire à arrêter la composition définitive de la Commission 
d’indemnisation amiable (CIA) telle que définie dans la note de synthèse de la présente délibération, et 
à en désigner par voie d’arrêtés les membres permanents, 
 
Article 4 : Autorise Madame le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières nécessaires à l’exécution de la présente délibération et à 
signer tout document utile à cet effet,  
 
Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le département. 
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COMMISSION D’INDEMNISATION AMIABLE DU PREJUDICE 

COMMERCIAL DU FAIT DE TRAVAUX 
 

Règlement intérieur 

 

Préambule 

La réflexion globale qui a été menée par la ville d’Evian sur l’attractivité de son cSur de ville s’est traduite par une 
feuille de route comprenant plusieurs volets dont entre autres la dynamisation commerciale via un Plan 

Commerce. 

En dépit de la volonté affichée par la ville d’Evian de limiter au maximum les nuisances pour les riverains des 
emprises concernées, il demeure possible que les chantiers dont elle est à l’origine occasionnent aux 

professionnels une gêne anormale et durable sur la durée du chantier, notamment des difficultés d’accès aux 
commerces et autres locaux professionnels qui peuvent influer sur leur activité.  

La ville d’Evian, en cohérence avec l’appui qu’elle apporte aux professionnels dans le cadre de son Plan 

Commerce, a jugé comme prioritaire la mise en place d’un dispositif d’indemnisation amiable. Cette démarche 
volontariste vise, par la recherche de solutions contractuelles préalables, à éviter des procédures contentieuses 

souvent longues et couteuses pouvant de surcroit pénaliser l’activité économique. 

 

Par délibération n°&, la ville d’Evian a créé une Commission d’Indemnisation Amiable (CIA) du préjudice 

commercial pouvant résulter des travaux inclus dans le périmètre d’intervention de la Commission tel que voté en 
Conseil Municipal. 

 

 

Article 1. Objet de la Commission 

La Commission d’Indemnisation Amiable (CIA) est une instance consultative qui a pour objet d’examiner et de 
traiter les demandes des entreprises qui subissent des préjudices certains, dans le cadre de travaux 

d’aménagement. 

La Commission émet un avis motivé après examen sur :  

- La recevabilité de la demande en vérifiant si les conditions juridiques ouvrant droit à indemnisation sont 

réunies ;  

- La réalité du préjudice juridiquement indemnisable d’une part et d’autre part sur son évaluation 
financière ;  

- Le montant d’indemnisation du préjudice constaté afin d’établir une proposition de règlement amiable. 

Cet avis permet d’éclairer la décision qui sera prise par le Conseil municipal de la ville d’Evian, qui décide en 
dernier lieu du caractère indemnisable du préjudice et du montant des indemnités. 

Article 2. Composition de la Commission 



 

 

 

 

114 

 

La Commission est placée sous la présidence du Président du Tribunal Administratif de Grenoble ou de tout 

magistrat de l’Ordre administratif qu’il voudra bien désigner. 

Elle comprend 8 membres dont 7 avec voix délibérative et 1 avec voix consultative. 

Les membres avec voix délibérative sont :  

- Le Président du Tribunal Administratif ou son représentant ;  

- Deux représentants Elus de la commune (Maire et Adjoint en charge des Finances et de l'économie locale) 

ou leurs suppléants ; 

- Un représentant Elu de la Chambre de Commerce et d’Industrie de la Haute-Savoie ou son suppléant ;  

- Un représentant Elu de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat de la Haute-Savoie ou son suppléant ; 

- Un représentant Elu de l’Agence Economique du Chablais ;  

- Un représentant de l’Ordre des Experts comptables. 

Les membres avec voix consultatives sont :  

       -      Le Directeur en charge du Développement économique. 

 

Le secrétariat de la Commission est assuré par la Chambre de Commerce et d’Industrie de Haute-Savoie pour le 

compte de la ville d’Evian. Toute demande de renseignement et d’information, est à formuler auprès de : 

Service Commerce de la Ville d’Evian 

commerce@ville-evian.fr 

04-50-83-10-17 

Chaque membre titulaire permanent de la Commission pourra se faire représenter en son absence par son 

suppléant. 

Dans le cas où l’un des membres se trouverait en situation de conflit d’intérêt, il se fera représenter. 

Sur demande du Président et avec l’accord des membres de la Commission, celle-ci pourra entendre, à titre 

exceptionnel, des personnes compétentes dans un domaine spécifique. 

La participation effective aux réunions de travail de la Commission n’est pas rémunérée. 

 

Article 3. Séances de la Commission 

. Lieu et périodicité 

La Commission se réunit dans les locaux de la ville d’Evian. 

La Commission se réunit autant que nécessaire compte-tenu du nombre de demandes indemnitaires à traiter et 

au maximum dans un délai de deux mois après le dépôt du dossier. 

Le secrétariat de la Commission adresse par courriel la convocation, la liste des dossiers présentés ainsi que 

l’ensemble des pièces nécessaires à la juste appréhension des dossiers aux membres de la commission au moins 
10 jours francs avant la séance. 

 

. Organisation des séances 

mailto:commerce@ville-evian.fr
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A l’ouverture de la séance, la présence des membres et leur qualité sont constatés. 

Un quorum d’au moins 4 membres à voix délibérative est nécessaire à la validité des avis rendus par la 
commission ; les procurations ne sont pas acceptées. 

Les dossiers sont présentés par le secrétaire de la Commission, qui a établit un rapport technique de pré-

instruction. Les requérants sont invités à être auditionnés et peuvent être accompagnés par un professionnel de 

leur choix (expert-comptable, avocat, conseil &). Le représentant du demandeur doit être dûment mandaté. 

Les avis sont pris à la majorité des voix. En cas de partage des voix, le Président a voix prépondérante. 

Le vote a lieu à main levée. 

 

. Tenue et police des séances 

La Commission se réunit en dehors de la présence du public. 

Les personnes éventuellement convoquées par la Commission seront reçues en séance lors de l’examen du 
dossier concerné et quitteront la séance après leur audition. 

Le Président dispose seul de la police de la réunion. 

 

. Confidentialité des séances 

L’ensemble des informations communiquées ou échangées au cours des séances de la Commission sont 
confidentielles. Les membres de la Commission s’engagent à respecter cette confidentialité en s’interdisant toute 
divulgation sous quelque forme que ce soit. 

 

 

Article 4. Saisine de la commission 

. Périmètre d’intervention de la commission 

Sont concernés par la présente commission, les professionnels riverains des travaux inclus dans le périmètre 

d’intervention voté en Conseil Municipal. 

Il pourra être modifié en fonction des projets de l’équipe municipale par une modification du présent règlement 
selon les modalités définies à l’article 8. 

La commission arbitrera au cas par cas pour les demandes en limite de périmètre. 

 

. Période ouvrant droit à indemnisation 

Le début de la période ouvrant droit à l’indemnisation commence à partir de la date de démarrage des travaux. 
Tous les secteurs ne voyant pas les travaux débuter en même temps, seuls les dates figurant sur les arrêtés 

municipaux de voirie sont retenues pour établir les dates secteur par secteur. 

La fin de cette période intervient à l’achèvement des travaux à l’origine du préjudice. 
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La fin de la période ouvrant droit à un dépôt de demande d’indemnisation interviendra au maximum 6 mois après 

la date de la fin des travaux telle qu’elle figure dans les arrêtés de voirie. 

 

. Activité relevant de la commission 

Peuvent exclusivement prétendre à indemnisation amiable les professionnels riverains (c’est-à-dire situés dans le 

périmètre d’intervention de la Commission voté en Conseil Municipal) à jour de leurs cotisations sociales et 

fiscales hors procédure collective, ayant un espace de vente et une activité directe dans le périmètre défini au 

présent articles : commerçants, artisans, cafetiers, hôteliers et restaurateurs. 

Les professionnels concernés devront justifier de 6 mois d’installation avant les travaux donnant lieu à une 
indemnisation.  

Pour les professionnels installés depuis moins de trois ans avant les travaux donnant lieu à une indemnisation, il 

sera demandé la fourniture d’un prévisionnel sur 3 ans. C’est sur la base de ce prévisionnel et des évolutions 
structurelles et conjoncturelles qu’une indemnisation sera étudiée par la Commission. 

 

. Préjudice indemnisable  

Pour donner lieu à indemnisation, le préjudice doit être au sens de la jurisprudence administrative :  

- Actuel et certain : le préjudice ne saurait être éventuel ;  

- Direct : le dommage doit présenter un lien de causalité direct et immédiat avec les travaux dans le périmètre 

d’intervention de la commission tel que voté en Conseil Municipal ;  

- Spécial : le dommage ne doit concerner qu’un nombre limité de personnes se trouvant dans une situation 
particulière ; 

-  Anormal : le dommage doit être supérieur à la gêne normalement supportée par les riverains de la voie 

publique. 

 

Article 5. Retrait et dépôt des dossiers de demande 

. Modalités pour obtenir un dossier de demande 

Pour se procurer un dossier de demande d’indemnisation, le professionnel peut retirer son dossier :  

- Soit en écrivant à Ville d’Evian Rue de la Source de Clermont CS 80098 74502 Evian Cedex ; 

- Soit en téléchargeant un dossier sur le site de la ville d’Evian à l’adresse www.ville-evian.fr ; 

- Soit en se rendant directement au Service Commerce ; 

- Soit par mail : commerce@ville-evian.fr ou téléphone : 04-50-83-10-17 

 

. Dépôt de dossier  

Le dossier du demandeur doit démontrer que l’établissement enregistre une perte de chiffre d’affaires et de 
marge brute en relation directe avec les travaux. 

http://www.ville-evian.fr/
mailto:commerce@ville-evian.fr
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Les dossiers ne pourront être déposés que 3 mois après le début de la perte de chiffre d’affaires et de marge 
brute, sauf en cas d’urgence motivée. 

Le préjudice est indemnisable lorsque les travaux génèrent soit une baisse significative, c’est-à-dire au moins 

égale à 10 %, du chiffre d’affaires et de la marge brute du demandeur soit sont susceptibles de porter atteinte à la 
pérennité de l’entreprise.  

Les dossiers de demande d’indemnisation dument complétés sont à renvoyer :  

- Soit par Lettre recommandée avec accusé réception au Service Commerce de la Ville d’Evian Rue de la 
Source de Clermont CS 80098 74502 Evian Cedex 

- Soit par remise en main propre contre récépissé auprès du Service Commerce de la Ville d’Evian Rue de la 

Source de Clermont 74502 Evian Cedex aux horaires d’ouvertures de la Mairie : du lundi au vendredi de 

8h30 à 12h et de 13h30 à 18h. 

 

. Nombre de demandes 

Plusieurs demandes d’indemnisation concernant des périodes de travaux successives pourront être déposées par 

le même requérant en respectant toutefois un délai de 3 mois minimum entre deux demandes. 

 

Article 6. Procédure d’instruction  

. Pré-instruction 

A réception du dossier, le secrétariat de la Commission enregistre le dossier et vérifie que l’ensemble des pièces 

justificatives nécessaire à l’appréciation du préjudice ont été joint par le demandeur. A défaut, un courriel de 
demande de complément lui est adressé dans un délai de 15 jours à compter de la réception. 

Une fois complet, il est procédé à la pré-instruction technique et comptable avant analyse et avis de la 

Commission.  

Le volet technique est réalisé en lien avec les services en charge des travaux pour établir que la demande 

concerne des travaux entrant dans le périmètre d’intervention de la Commission. Puis elle évalue la réalité et 

l’importance de la gêne occasionnée par le chantier à l’accessibilité invoquée par le demandeur. 

Le volet comptable porte sur la perte de marge brute. Toute autre préjudice lié notamment à la perte de valeur 

de fonds de commerce et autre manque à gagner ne sera ni indemnisé, ni indemnisable. 

La proposition d’indemnisation est examinée en fonction de la comptabilité de l’activité professionnelle, 
notamment de la connaissance des chiffres d’affaires hors taxes ainsi que la marge brute globale de 

l’établissement concernée, et un examen attentif des évolutions sectorielles et conjoncturelles. 

L’indemnité est calculée à partir d’une perte de marge brute constatée sur la période retenue par la commission, 
à partir de la formule suivante :  

Perte de chiffre d’affaires au cours de la période retenue par la commission 

Chiffre d’affaires réalisé pendant la période retenue (période où l’entreprise est pénalisée par les travaux définie par la 
Commission) – chiffre d’affaires historique (moyenne des 3 derniers exercices pendant la période retenue) 

X 

Taux de marge brute 
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Chiffre d’affaires réalisé sur la totalité de l’exercice N-1 (dernier exercice clos ou exercice prévisionnel) – achat de 

marchandises / matières premières sur la totalité de l’exercice N-1) / Chiffre d’affaires réalisés sur la totalité de l’exercice N-1 

 

Les périodes de fermeture pour congés et autres éléments significatifs viendront en déduction du montant de 

l’indemnité proposée. 

Dans l'analyse du préjudice, pourra aussi être intégré le coût de mesures spécifiques, ponctuelles et inhabituelles 

prises pour prévenir, pallier ou limiter une baisse d’activité liée aux travaux. 

Au vu des éléments recueillis, le secrétariat dresse un rapport circonstancié de la situation et du préjudice 

économique. 

 

Article 7. Indemnisation 

. Proposition de la commission 

Aux vues de tous les éléments, la commission se prononce sur le bien-fondé de la demande. Si elle ne constate 

pas de gêne susceptible d’être qualifiée d’anormale, elle rejette la demande. Dans le cas contraire, elle poursuit 

l’instruction du préjudice économique. 

Après instruction, la commission propose un montant d’indemnisation. 

Le montant de l’indemnité accordée est plafonné à 30 000 € par entreprise et par an durant 2 ans maximum. 

Elle peut établir une proposition de règlement amiable ou opposer un refus si le dossier comporte des éléments 

motivant l’absence de préjudice ou le caractère non indemnisable de celui-ci. 

L’avis de la commission est transmis à la Mairie d’Evian pour décision. 

 

. Procédure d’urgence  

Pour les activités dont la pérennité immédiate semble menacée, dans le cas où l’accès à l’établissement est rendu 
impossible du fait des travaux, la procédure d’urgence suivante peut-être requise. 

Sur décision motivée du Président et avec l’ensemble des pièces nécessaires à une juste appréhension du dossier, 
les membres de la commission sont amenés à statuer sur le caractère d’urgence du dossier et le versement d’une 
provision à valoir sur le montant de l’indemnisation.  

Cette provision est ensuite déduite du montant total du préjudice, et le dossier suit alors une instruction de droit 

commun. 

La provision devra être restituée si la demande d’indemnisation est finalement rejetée au terme de l’instruction. 

. Indemnisation 

Sur la base de la proposition de la Commission, par délibération, le Conseil Municipal prend la décision de 

l’indemnisation et du protocole transactionnel. 

Il est précisé que l’avis de la Commission ne lie pas le Conseil Municipal. 

. Protocole transactionnel 
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Sur la base de la décision du Conseil Municipal, la Ville d’Evian notifiera au requérant sa décision, accompagnée 
d’un projet de protocole transactionnel comportant le montant de l’indemnisation, transmis pour signature au 
professionnel requérant. 

Un tel protocole d’accord vaut transaction au sens de l’article 2044 du Code civil. En acceptant et signant cette 
convention, le requérant s’engage à ne pas déposer de recours contentieux en demande d’indemnité au titre de 
l’établissement et de la période concernés. 

. Recours 

Si la demande est rejetée ou si le requérant refuse la proposition d’indemnisation, il lui reviendra de saisir, s’il le 
souhaite le Tribunal Administratif de Grenoble pour faire examiner ses arguments. 

. Paiement de l’indemnité 

Le règlement de l’indemnité intervient dans un délai maximum de 30 jours à compter de la notification du 
protocole signé des deux parties, par virement bancaire ou chèque par la CCI Haute-Savoie, gestionnaire déléguée 

du fonds pour le compte de la ville d’Evian. 

 

Article 8. Modification du présent règlement 

Toute modification du présent règlement, sur proposition de la commission, devra faire l’objet d’un avenant qui 
sera soumis à la délibération du Conseil Municipal d’Evian. 
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Rapporteur : Mme le Maire  

 
2. Rapport annuel sur le prix et la qualité du service public de l’eau potable – exercice 2019 

 
Comme chaque année, suivant l’article L 2224-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT), 
le Maire est tenu de présenter au conseil municipal, puis de mettre à disposition du public, un rapport 
annuel sur le prix et la qualité des services publics de l’eau potable. 
 
Ce rapport présente une douzaine d’indicateurs. Les principales évolutions sont les suivantes :  
- Des travaux réguliers de remplacement de conduite ont été effectués et en 2019, 1,6 km de 

canalisation a été remplacé. 
- Les volumes produits sont en baisse de 3,5% soit 1 211 108 m3 (1 255 379 m3 en 2018). 
- Le nombre d’abonnés est en progression de 1,6%, actuellement 2 835 abonnés (2 790 en 2018). 
- Le rendement du réseau est en baisse : 71,6 %  (82,3 % en 2018) 
 
Néanmoins, cette différence s’explique car dans le cadre du transfert de compétence de l’eau à la 
CCPEVA initialement prévu pour janvier 2020, il avait été demandé d’avancer la date des relèves. Ainsi, 
tous les volumes ont été comptés sur 11 mois. En ramenant le ratio sur 12 mois nous sommes plus 
proche de 76% sachant qu’une fuite importante en sortie de réservoir avait été détectée et réparée à 
l’automne chemin de Passerat 
 
- Les paramètres de conformité physico chimiques respectent à 100% les critères de l’agence 

régionale de santé (ARS). 
Pour mémoire, le prix de l’eau hors assainissement est de 1,86 € / m3. 
 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du public, notamment par une mise en 
ligne sur le site de l’observatoire national des services publics de l’eau et de l’assainissement ainsi que 
sur le site de la ville d’Evian. 
Le rapport sera joint à la délibération. 
Enfin il est à noter que nous travaillons avec la CC-PEVA pour le transfert effectif au premier janvier 
2021, le directeur du service est arrivé 1er juillet et nous travaillons sur cet accompagnement, aussi, 
c’est la dernière fois que nous passerons ces indicateurs dans cette instance. 
 
Il est demandé au conseil municipal 
- D’AUTORISER Mme le Maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités administratives, 

techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout document 
utile à cet effet. 

 
Délibération :  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.2224-5, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable 
 
Article 2 : DIT que le rapport annuel pour l’année 2019 sera consultable par les administrés sur le site 
de la ville d’Evian ainsi qu’au secrétariat des services techniques. 
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Article 3 : Mme le Maire ou son représentant sont autorisés à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout 
document utile à cet effet 
 
Article 4: La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 
 
 

3. Construction d’un parking quartier de la gare : convention avec la SNCF pour assistance et 

mission de sécurité ferroviaire pour la phase projet et la phase exécution 

 
 
Dans le cadre de la création de la construction du parking de la gare pour accompagner la montée en 
puissance de la fréquentation de la ligne, un marché a été conclu pour la conception réalisation de ce 
parking construit dans un site complexe et contraint entre la voie SNCF et RD11, route de Bissinges. 
 
Ce parking étant limitrophe avec les voies SNCF en exploitation, la ville travaille en lien avec les 
services ferroviaires et leur accompagnement doit faire l’objet d’une convention à titre onéreux pour le 
temps passé sur cette affaire. Il est proposé de régler les modalités de cet accompagnement par 
convention. 
 
La convention a pour objet de préciser : 
 
- Les obligations respectives de SNCF Réseau, propriétaire de l’infrastructure ferroviaire, et de la ville 

d’Evian, relatives à l’exécution et au financement de la présente opération. 
- Les prescriptions minimales que la ville d’Evian devra faire respecter à l’occasion des travaux à 

proximité des voies ferrées en exploitation, 
- Les obligations d’ordre général des deux parties qui restent fixées par la réglementation en vigueur. 
- La durée et la gestion ultérieure des aménagements réalisés 
- Les dispositions financières dont le montant de la prestation qui comprend une partie forfaitaire de 

8 500 € HT et une partie conditionnelle fonction du temps passé par la SNCF à résoudre un 
problème particulier de sécurité en cas de défaillance en cours d’exécution. 

 
A titre informatif, le permis de construire sera purgé de tout recours fin septembre et nous engagerons 
les travaux début novembre pour une livraison en juin 2021. 

 

Il est demandé au conseil municipal 
- D’AUTORISER Madame le Maire ou son représentant à signer la convention proposée et effectuer 

toutes les formalités administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la 
délibération  

 
Délibération :  

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 
 
Considérant la construction d’un parking R+4 à proximité de la voie ferrée, ce qui nécessite 
l’établissement d’un document de conception spécifique pour la sécurité des circulations, 
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Considérant la proposition de convention d’assistance proposée par la SNCF, 
 
Considérant la nécessité de garantir la sécurité autour du chantier du parking, 
 
Le conseil municipal, délibère, à l’unanimité 
 
Article 1 : AUTORISE la signature d’une convention entre la SNCF et la ville d’Evian pour l’assistance et 
la mission de sécurité ferroviaire pour la phase projet et la phase exécution, 
 
Article 2 : AUTORISE Madame le maire ou son représentant à effectuer toutes les formalités 
administratives, techniques ou financières, nécessaires à l’exécution de la délibération et à signer tout 
document utile à cet effet et notamment la convention de mise à disposition. 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 
Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de 2 mois à compter de sa publication et de sa 
transmission au représentant de l’Etat dans le département. 
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* * * 

 
 
 
L’examen des questions inscrites à l’ordre du jour étant terminé, la séance est levée à 20h13. 

 
 
 

* * * 

 
 
 
 
POUR EXTRAIT CONFORME, 
 
M. Vincent WECHSLER  Mme Josiane LEI 
Secrétaire de séance  Maire 
 


